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INTRODUCTION  
 
 
 

Juxtaposer les thèmes « Droit musulman et Droit international humanitaire (ci-après 

DIH) » n’est guère une œuvre facile aussi bien pour les juristes que pour les religieux. 

Pourtant, au cours de ces dernières années, les conflits armés impliquant des acteurs 

musulmans – étatiques ou non – se multiplient et les violations du DIH qui les caractérisent 

soulèvent de nombreuses interrogations. Toutefois, le possible rapprochement entre le droit 

religieux (ou naturel) qu’est le droit musulman et le droit écrit (positi f) qu’est le DIH peut se 

faire aussi bien au niveau des relations entre les sujets de droit international qu’en ce qui 

concerne l’organisation interne d’un Etat1. 
 
 
 

De plus sur le plan interne, on assiste parfois à une confusion des deux (droit religieux 

et droit positi f) ou à leur rapprochement. En effet, la vie en société conditionne le phénomène 

juridique de façon à la fois nécessaire et suff isante2. La règle juridique n’est pas cependant le 

seul régulateur du comportement humain. Dès lors, « l’affirmation de sa spécific ité passe par 

deux étapes »3. Dans les sociétés archaïques (antiques ou médiévales), ou très religieuses, les 

deux corps de règles ne se distinguent pas : le précepte religieux tient lieu de loi civile. Ce 

phénomène d’identification peut spécialement s’observer aujourd’hui dans certains pays 

musulmans4. En revanche dans d’autres Etats5, le droit est à la fois distinct de la religion et 

inspiré  par  elle.  En  conséquence,  on  a  alors  une  dualité  des  règles,  qui  peuvent  être 

superposées6 ou contradictoires7. 
 
 
 
 
 
 

1  L’Etat considéré dans sa définition juridique avec ses trois éléments constitutifs que sont : un territoire, une 
population et une organisation politi que. 
2 Cela découle de la maxime latine « Ubi societas ibi jus » qui signifie que là où il y a une société, il  y a du droit. 
Elle est fondée sur un postulat d'Aristote (384- 322 Av. J.C) selon lequel l'homme est un animal social 
(ARISTOTE, La politi que, trad. J. Tricot, Vrin, 1995, 595 p). Il est donc appelé à ne pas vivre en autarcie mais 
en communauté et, pour ce faire, il  élabore avec les autres membres de cette communauté, des règles de conduite 
sociale. 
3 PETIT (B), Introduction générale au droit, Presses universitaires de Grenoble, p. 25. 
4 Par exemple, l’Arabie saoudite possède une Loi fondamentale ou constitution adoptée par le roi Fahd en mars 
1992. Cette constitution dont l’article 1er  dispose que « le Royaume d’Arabie saoudite est un Etat souverain 
arabe islamique dont la religion est l’Islam, et la constitution, le Saint Livre de Dieu et la Sounna de son 
Prophète … », est exclusivement fondée sur le Coran et la Sounna. V. infra pp. 320 et s. 
5 Par exemple, le droit français est distinct de la religion, du fait de la loi du 9 décembre 1905 portant séparation 
des Eglises et de l’Etat. Sur cette loi et ses conséquences, V. SCOT (J. –P), Liberté-égalité-laïcité. Genèse, 
caractères et enjeux de la loi de 1905, disponible en ligne :  http://chrhc.revues.org/702 
6 Par exemple, le mariage religieux peut s’ajouter au mariage civil.  
7 Par exemple, le mariage religieux est indissoluble, sauf dans des conditions restrictives ; alors que le mariage 
civil  peut prendre fin par le divorce dont la demande peut être faite par n’importe lequel des époux. 
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En outre, on observe aussi une dualité des objectifs8, car le droit ne réprime pas « le 

péché » en tant que tel : ni l’usure, ni le mensonge ne l’intéressent (du moins tant qu’il s ne 

troublent pas l’ordre social en prenant la forme du vol ou de l’escroquerie). Ainsi, le droit, 

règle de comportement social, ne se confond pas avec la religion, règle de conduite 

individuelle  de  l’être  humain  vis-à-vis  de  son  « créateur ».  Par  aill eurs,  leurs  finalités 

s’opposent également : la religion se propose d’assurer la perfection de l’individu ; le droit 

vise avant tout à faire respecter un certain ordre collectif. De même, leurs sanctions diffèrent : 

la norme religieuse n’est sanctionnée que par Dieu9 alors que le respect du droit relève de la 

mission des autorités publiques. De plus, alors que la religion prétend régir les pensées10 au 
 

même titre que les actes, le droit en revanche ne s’intéresse qu’aux comportements. 
 
 
 

Toutefois, il faut préciser que de nombreuses règles de droit peuvent se voir assigner 

un fondement moral, « voire religieux » ce qui fait converger les deux catégories de normes. 

Par exemple, le droit sanctionne la fraude et la mauvaise foi. Ensuite, certaines normes se 

situent aux confins du droit et de la morale ou de la religion : « il en est spécialement ainsi des 

règles de déontologie que connaissent notamment les avocats et les médecins et qui tendent à 

l’heure actuelle à régir toutes sortes d’activités »11. Dès lors, en ce qui concerne l’Etat 
 

musulman12, où il peut y avoir une parfaite confusion du droit religieux et civil , le premier 

tenant lieu du second, il importe d’examiner les normes qui servent de bases dans les rapports 

avec d’autres Etats musulmans ou non. Il est aussi nécessaire de savoir le traitement réservé 

aux étrangers en terre musulmane. L’ensemble de ces questions est traité sous le chapitre des 

« siyar », dans la doctrine musulmane13. 
 
 

8 Tandis que la règle religieuse vise le salut de l’individu (dans l’au-delà), la règle juridique se préoccupe plus 
modestement d’assurer (ici-bas) l’ordre et la cohésion de la société. En ce qui concerne le cas spécifique des 
consignes de guerre, Mouhammad (de même que les Khalifes) avait l’habitude de terminer une série 
d’interdictions par la formule suivante « N’oubliez pas que Allah vous voit parfaitement ». Cette formule est 
plusieurs fois, répétée dans le Coran : S. 67 V. 13 et 19 ; S. 64 V. 4 ; S. 8 V. 39 ; S. 11 V. 112 et S. 17 V. 1 et 17. 
9 En l’occurrence « Allah » pour ce qui concerne les règles islamiques. 
10  En effet, dans un des hadiths du Prophète, cité dans le Sohih Al-Boukhari ou Authentique de Boukhari , 
traduction de Mohsen KHAN (hadith n° 1), Darussalam, Vol. I, 1984, et dans le Sahih Al-Muslim ou Authentique 
de Muslim, traduction Adul Hamid Siddiqui (hadith n° 1907), on peut li re « les actes ne valent que par leur 
intention… ». 
11 PETIT (B), op. cit. 
12  Tout au long de ce travail, nous allons util iser l’expression « Etat musulman » pour désigner l’institution 
étatique qui, en plus des trois éléments constitutifs de l’Etat en tant que sujet de droit international, présente aussi 
un aspect permettant de le considérer comme un Etat islamique en raison de l’application de la charia (V. infra p. 
32) ou de l’appartenance à l’Organisation de la Conférence islamique (OCI). En revanche, nous n’utili serons que 
l’expression « Etat islamique », d’une part, pour désigner l’Etat de Médine et le khalifat soumis à la seule 
autorité de la charia, et d’autre part, lorsqu’il  s’agit de la mise en place de l’Etat dans le sens que l’utilisent les 
groupes armés jihadistes (V. infra pp. 461 et s., 558-560…), ou quand il  s’agit d’un Etat dont le jihad armé est 
considéré comme le seul ou principal moyen, efficace, de création. 
13 V. infra, pp. 29 et s. 
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De même, puisque les dites relations peuvent déboucher sur des conflits armés, il est 

impérieux de « recadrer la réflexion sur la contribution des religions à la violence et à la 

guerre »14, et ce besoin se remarque surtout en ce qui concerne l’Islam, même si « [toutes] les 

religions jouent un rôle ambivalent à la fois constructif […] et destructif […] »15. En effet, la 
 

violence religieuse caractérise pratiquement tous les conflits armés, qu’il s se déroulent dans 

des Etats multiconfessionnels (Liban, ex-Yougoslavie, Inde, Etats du Caucase, Nigéria, 

Cameroun, Sri Lanka), ou multiculturels (entre sunnites et chiites au Pakistan ou en Arabie 

saoudite), ou les Etats où la quasi-totalité de la population est musulmane (tels que la Syrie, 

l’A rabie saoudite, la Tunisie, le Maroc ou la Turquie….)16. Et c’est à travers l’étude du 
 

« jihad » que nous allons mettre en exergue la spécific ité des convergences et divergences 

évidentes de la charia ou droit islamique – ensemble des normes religieuses, y compris celles 

relatives à la guerre, dont les deux principales sources sont le Coran et la Sounna – et du DIH 

– « ensemble des règles juridiques, d’origine conventionnelle ou coutumière, destinées […] à 

[restreindre] le droit des parties au confli t d’utili ser les méthodes et les moyens de guerre de 

leur choix ou protègent les personnes et les biens afffectés […] par le conflit »17 –. 
 
 

La possible juxtaposition charia-DIH permet, « au delà de la tendance répandue à se 

concentrer uniquement sur les contradictions entre les normes juridiques et religieuses, de 

comprendre ce que cette diversité de normes, avec ses disparités, incohérences ou 

dissonances, et souvent aussi ses absurdités, a de parfaitement ‘’naturel’’ »18. En effet, ce 

rapprochement a longtemps porté sur des sujets particuliers, « […] comme la protection des 

aumôniers, la liberté des personnes détenues et des populations des terr itoires occupés à 

exercer leur religion, ou la prise en compte des rites religieux dans les sépultures en temps de 

confli t armé »19. C’est ainsi que le dialogue entre les doctrines religieuses et le DIH assure 

une communication internormative, qui loin de servir de prétexte à des atteintes au principe de 
 
 
 
 
 
 
 

14   BIAD  (A),  « Compte-rendu  de  RICR  juin  2005,  Vol.  87,  N°  858 :  ‘’Religion  et  DIH’’ » ,  Bulletin 
d’information du CREDHO, N° 9, 2005, disponible en ligne :  www.credho.org/biblio/notlect/notlect2005.htm. 
15 PFANNER (T), Editorial de « Religion et DIH » in RICR, juin 2005, Vol.87, N° 858, pp. 3-7. 
16 CONESA (P), « La violence au nom de Dieu », in La Revue internationale et stratégique, Pierre Conesa (sous 
la dir. de), La violence au nom de Dieu, Paris, Printemps 2005, n° 57, p. 75. 
17 BETTATI (M), Droit humanitaire, Ed. Dalloz, 2012, p. 1. 
18 MIL LET-DEVALLE (A. –S.), in MILLET-DEVALLE A.- S. (sous la dir. de), Religions et Droit International 
Humanitaire, Colloque organisé par l’I nstitut du droit de la paix et du développement et l’ Institut international 
de droit humanitaire à Nice 18 - 19 juin 2007, Editions A. Pedone, Paris, 2008, p. 4. 
19 HIEBEL (J. -L), Assistance spirituelle et conflits armés, Institut Henry-Dunant, Genève, 1980, 462 p. 
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neutralité, révèle l’absence de contradiction entre les deux catégories normatives, notamment 

dans le champ du jus in bello, et recèle des explications relatives à l’état du droit positi f20. 
 
 

Ainsi, le dialogue spécifique entre le droit islamique qu’est la charia et le DIH est à la 

fois utile et nécessaire et permet de déceler des points de convergences. La question de la 

compatibilit é de la religion musulmane et de ses principes avec les normes du droit 

international en général et celles du DIH, en particulier, a été posée à plusieurs reprises et 

surtout lors des événements tragiques qui secouent le Proche-Orient depuis des décennies. 

L’analyse de cette situation est subordonnée à une définition et une étude préalable des 

sources de la charia. Cette étude permet de constater que la charia s’est construite de manière 

progressive pour suggérer des réponses concrètes aux faits qui se sont déroulés pendant toute 

la durée de la prophétie de Mouhammad, dont la deuxième partie – la période médinoise – fut 

marquée par la nécessité de réglementer non seulement les relations (amicales) avec les 

voisins,  mais  aussi  les  « rapports  conflictuels ».  Cette  évolution  révèle  donc  que  le 

pragmatisme de la charia rend possible sa juxtaposition avec le droit international (Section 1). 

 
 

Dans cette optique, il est intéressant de noter la spécific ité des normes et principes qui 

sous-tendent les relations internationales dans le système des Etats musulmans. Il s’agit 

essentiellement des principes de souveraineté et de non-ingérence dans les affaires internes 

d’un autre Etat ainsi que l’aspiration de l’Islam à l’harmonie et à la paix21. De plus, les 

relations entre les musulmans et les non-musulmans en temps de paix ou en temps de guerre, 

et la division jurisprudentielle classique du monde entre la sphère de l’Islam (dar al-islam) et 

celle de la guerre (dar al-harb) obéissent aux principes et normes du jihad22 dans le sens de 

confli t armé opposant des musulmans du dar al-islam aux non-musulmans du dar al-harb. 

Ainsi, un examen du contenu et des limites du jihad s’impose, mais cette réflexion serait 

incomplète si elle n’incluait pas l’évolution et « l’actualité » du jihad développées de manière 

succincte dans la Première partie de cette thèse relative à l’analyse des convergences entre le 

DIH et les normes du droit musulman relatives aux conflits armés en général, et au jihad en 

particulier. Cette étude permettra ainsi de mettre en évidence les liens entre le jihad et le DIH 
 

qui alimentent les rapprochements entre la charia et le DIH (Section 2). 
 

20 BOISSET (P.), EID (P), « Droit et religion, de l’accommodement raisonnable à un dialogue internormatif  ? » 
Actes de la XII ème Conférence des juristes de l’Etat, Cowansville, Editions Yvon Blais, 2006, pp. 63-95. 
21 ABOU ZAHRA, Al- alakat al dawallyya fi al- Islam (Les Relations internationales en Islam), Le Caire, al-Dar 
al Kawmiyya Lltiba al-nashr, 1964, p. 79 « l’état normal des relations [entre les musulmans et leurs voisins] est 
la paix » (en langue arabe). 
22 AL-ZUHILI ( S. W), « Islam et droit international », RICR, n° 858 du 30 juin 2005, pp. 269-283. 
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Section 1. L’ouverture de la charia au droit international 
 
 
 

La  charia  signifie  étymologiquement « la  voie  à  suivre »,  stricto  sensu,  elle  est 

l’ensemble des règles de l’Islam qui signifie étymologiquement salam (paix) ou istislam 

(soumission -  obéissance) à  un Dieu unique23, Allah24. La religion islamique consiste à 

accepter les enseignements et la règle de Dieu, tels qu'il s furent révélés au VIIème  siècle au 
 

Prophète Mouhammad. A cette définition s’ajoute celle construite autour des cinq pili ers qui 

sont :  - la Chaâda, profession de la foi 

- la Salat, communément appelée prière et qui est obligatoire, cinq fois par jour. 
 

- la Zakât ou la dîme qui est la règle qui veut que tout musulman reverse une partie 

de son argent pour les personnes défavorisées. 

- le jeûne du mois de Ramadan. 
 

- le Hajj ou pèlerinage à la Mecque si les conditions de bonne santé sont remplies et 

que les moyens financiers le permettent25. 

La charia est aussi définie comme étant « la loi divine qui se présente dans le li vre de 

Dieu et la tradition de son Prophète et est la source de la législation et la règle du pouvoir »26. 

Elle  comporte  « un  certain  nombre  de  règles  précises  et  impératives  (surtout  en  droit 

privé) »27, mais elle comporte aussi des principes généraux susceptibles d’être diversement 

interprétés, tout en permettant « l’adéquation nécessaire des règles de droit positi f et les 

contextes qu’elles sont destinées à régir »28. 
 
 

Le  hadith  de  Mouhammad  dans  lequel  les  pili ers  de  l’Islam  sont  cités  est  un 

récapitulatif de l’essentiel qui constitue le noyau dur de cette religion. En effet, ces pili ers et 

les règles du droit islamique issues du Coran et de la Sounna permettent de distinguer les 

droits de Dieu « hukuk Allah » des droits de l’homme « hukuk al-abd / hukuk al-insân » qui 

régissent les relations entre les individus, qu’il s’agisse de rapports économiques, politi ques 

ou culturels…29, qui comprennent aussi les normes à respecter pendant les conflits armés 
 
 

23 BANI SADR (A. H), Le coran et les Droits de l’Homme, Maisonneuve et Larose, 1989, p. 7. 
24 Le mot " Allah " est le nom réservé à Dieu dans la langue arabe. C'est un terme unique qui ne peut se mettre ni 
au pluriel ni au féminin. 
25  Ces piliers sont cités dans un Hadith authentique du Prophète Mouhammad qui figure dans les recueils de 
Boukhari, op.cit et de Muslim, op. cit. 
26 GROSVENOR (G), Modèle de constitution islamique, Islamic council, 16, London, SWI, 1983, 42 p. 
27   AMOR (A),  « La  place de l’Islam dans les constitutions des Etats arabes, Modèle théorique et réalité 
juridique », in Islam et droits de l’homme, Economica, Paris, 1994, P. 25. 
28 Ibid. 
29 AL-MIDANI  (M. A.), « Le droit international humanitaire et la religion musulmane», in MIL LET-DEVALL E 
A.-S. (sous la dir.de) Religions et droit international humanitaire, , colloque organisé par l’ Institut du droit de la 
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même si, à ce niveau, d’autres précisions s’imposent. Par aill eurs, ces pili ers de l’Islam 

rapprochés « des définiti ons » de la charia rendent partiellement compte de la correspondance 

du droit islamique aux critères du droit naturel (sous-section 1). De plus, l’autorisation de la 

guerre est accompagnée d’un corpus de règles qui ont eu d’importantes conséquences (sous- 

section 2) aussi bien sur la suite de la prophétie de Mouhammad, mais aussi sur la réflexion 

générale des« fouqôha» (docteurs musulmans ci-après) au sujet des conflits armés. 

 
 

Sous-section 1. Le droit islamique et le jus naturalisme 
 
 
 

Les terminologies utili sées pour désigner la charia ill ustrent de manière alternative 

son aspect de droit naturel30  ou de droit positi f31. Selon J.-P. PAYRE, la charia est «un 

système de devoirs comprenant des obligations rituelles, morales et légales, mises sur le 

même plan, toutes soumises à l’autorité du même impératif religieux »32. Les normes de la 

charia qui sont destinées à réglementer les conflits armés concernent aussi bien les normes 

morales que juridiques (de la charia). En outre, M. LAGHMANI souligne que la charia est, 

avant tout un droit naturel, lorsqu’il affirme qu’elle est « la voie du salut que Dieu a révélée 

aux hommes, elle comprend et dépasse ce que nous nommons aujourd’hui droit, c’est si l’ on 

peut dire, une théologie pratique »33, et est constituée de normes compatibles avec l’essence 

de l’être humain. Or, dans la théorie classique du droit naturel, on parle de droits innés et 

inaliénables que chaque individu possède par naissance et par nature, sans avoir besoin de les 

tenir d'un acte, ni pouvoir les aliéner ; de plus, les gouvernants sont aussi tenus de les 

respecter et de les faire respecter. Cette caractéristique en ce qui concerne la charia se révèle à 

travers la notion de la « fitra », qui matérialise la consécration du droit naturel en droit 

islamique (I). De plus, si la charia a fait l’objet de plusieurs interprétations servant ainsi de 

bases à plusieurs droit (s) musulman (s), notamment en ce qui concerne le  jihad, c’est parce 

qu’elle possède des sources qui font l’objet de diverses critiques et usages (II). Ainsi, une 
 
 
 

paix et du développement et l’ Institut de droit international humanitaire de San Remo, Nice, 18 – 19 juin 2007, 
Editions A. Pedonne, 2008, p. 47. 
30 Le droit naturel ou « jus naturale » est l’ensemble des normes prenant en considération la nature de l’homme 
et sa finalité dans le monde. Ce droit est supposé exister partout même s’il  n’est pas effectivement appliqué et 
sanctionné. 
31 Le droit positif  est constitué de l’ensemble des règles juridiques en vigueur dans un Etat ou dans un ensemble 
d’Etats à un moment donné quelles que soient leurs sources. Il s’agit d’un droit vivant dont les règles ne sont 
issues ni de la nature ou de Dieu, mais, des hommes, ou de leurs activités. 
32  PAYRE (J.-P), « Cours de Grands systèmes juridiques comparés », Faculté de Grenoble, Université Pierre 
Mendès-France, 2007 – 2008. 
33 LAGHMANI (S), « Islam et droits de l’Homme », in Islam et droits de l’homme, Economica, Paris, 1994, p. 
50. 
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étude de ces sources s’impose pour examiner les raisons de cet usage multi forme. Toutefois 

l’expression « droit musulman » sera utili sée dans cette thèse aussi bien pour désigner les 

normes religieuses inspirant le droit positi f musulman que pour désigner le droit positi f de 

certains Etats musulmans fortement inspiré par la charia car les constitutions desdits Etats se 

réfèrent à la charia et/ou à ses deux principales sources que sont le Coran et la Sounna. 

 
 

I.   La notion de « fitra », consécration du droit naturel en droit islamique 
 
 
 

En Islam, le droit naturel est « la fitra », qui est une « manière de créer ou d'être 

créé »34. On li t plusieurs fois dans le Coran que « Dieu connaît mieux les hommes …»35  et 

conséquence de cette parfaite connaissance, « c’est lui qui connaît ce qui est le mieux pour 

eux »36. Ce qui témoigne de la conformité de la charia avec l’acception large37  du droit 

naturel, en vertu duquel il désigne toute recherche objective de normes de droit en fonction 

des seules caractéristiques propres à l'être humain, indépendamment des conceptions du droit 

déjà en vigueur dans les sociétés humaines, et des perpétuelles évolutions du droit qui sont le 

fait de l’Etat. Toutefois, l'homme ne vit pas seulement de sa « fitra ». Dieu a dicté la loi divine 

qui est « un droit "naturel" en ce sens que sa source première, le Coran, est immuable autant 

qu'éternelle »38, et il n'y a aucune contradiction, pour la philosophie juridique islamique 

majoritaire, entre « droit naturel - et rationnel - et droit révélé »39. Ainsi, le droit issu de 
 

l’Islam qu’est la charia a une double nature : révélée et doctrinale, et cette double nature se 

reflète dans les termes qui sont utili sés pour le désigner, même si par cette essence doctrinale, 

la charia est un droit d’abord théorique40. En effet, les principaux termes utili sés pour définir, 

ou parler de la charia, sont la « charia » (elle-même), le « fiqh » et le « qônun ». 
 
 
 

34 SINACEUR (M.-A), « Déclaration islamique universelle des droits de l’homme », in Droits de l’homme, droit 
des peuples, PUF, 1982, p. 221. 
35 S. 2 V. 29 ; S. 4 V. 17, V. 24, 35, 127 et 128 ; S. 6 Vs. 58 et 59 S. 7 V. 187, S. 29 V. 11 ; S. 35 V. 38…. 
36 LAGHMANI (S), op. cit. p.95. 
37 En se conformant au sens large du droit naturel, la charia garantit par là même, le sens restreint de ce droit 
selon lequel il  désigne la conception individualiste et rationnelle du droit qui propose un minimum de droits 
« non négociables » à partir desquels est ouverte la possibil ité de résoudre les conflits (ce qui n’est autre chose 
que l’objet de la justice). Or une vertu dont se prévaut le Législateur islamique est la « justice », puisque il 
ressort de la lecture de plusieurs versets du Coran qu’il n’y a pas de place pour les injustes, ni dans le monde (S. 
29 V. 14) ni ailleurs (S. 2 V. 50). 
38  HAMID (M. S. A) et TAGELDIN (Y. M), « Le monde arabo-is1amique », in Revue internationale des 
sciences sociales, Unesco, n° 3,1970, p. 406. 
39 BEN ACHOUR (Y), « Nature, raison et révélation dans la philosophie du droit des auteurs sunnites », in Les 
Droits fondamentaux. Actes des premières Journées scientifiques du Réseau Droits fondamentaux de l’AUPELF- 
UREF, tenues à Tunis du 9 au 12 octobre 1996, Bruylant, Bruxelles, 1997, p. 172. 
40 Ce qui justif iait bien la suppression des mots « par la nature », parce qu'il  importait de ne pas négliger le rôle 
d'autres facteurs : religieux, économiques et sociaux, dans la vie de l'homme libre. 
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La « charia » est conforme à la théorie du droit naturel comme le montre d’abord la 

définition de chacune de ces terminologies, puis les moments respectifs de leur émergence. La 

« charia », née au VIIème  siècle, est historiquement, antérieure au « fiqh » (né vers le IXème
 

 

siècle) et au « qônun » (né au Xème  siècle) et ceux-ci n’ont aucune force probante sans le 

recours à la « charia ». Quant au DIH contemporain dont il s’agit d’examiner la compatibilit é 

avec le droit islamique, sa naissance se situe au XIXème  siècle à Genève41. Il apparaît donc 

récent par rapport au droit islamique (« charia », « fiqh » et « qonun »). Cependant, le DIH, 

inévitablement lié à la morale, trouve ses origines dans tous les continents et dans toutes les 

religions et ses règles rejoignent les traditions ancestrales de chaque peuple qui constituent 

« le socle sur lequel s’est bâti le DIH, en perdant progressivement leur fondement religieux 

pour être transcendées par une forme de laïcité »42. 
 
 

De plus, l’époque médiévale qui a vu naître la charia est déterminante dans son 

rapprochement avec le droit naturel. En effet, sous l’Antiquité et jusqu’au Moyen-âge, prévaut 

la conception « classique » du droit naturel, avec d’une part, les prémices de ce qui sera plus 

tard l’individualisme libéral et rationnel, car l’être humain est pourvu d’intelli gence et de 

faculté de réflexion et de jugement, ce qui l’élève au-dessus du comportement purement 

instinctif ; d’autre part, politi que, religion et éthique n’étaient pas encore à cette époque, des 

disciplines séparées. Par aill eurs, ni la conception de Marc Aurèle qui reconnaît dans ses 

« pensées » avoir reçu du péripatéticien Claudius SEVERUS l'idée d'un Etat juridique fondé 

sur  l'égalité  des  droits,  donnant  à  tous  un  droit  égal  à  la  parole,  et  d'une  royauté  qui 

respecterait avant tout la liberté des sujets43, d’un côté, ni celle de CICERON qui parle de 

l’existence d' « une seule loi éternelle et invariable, valide pour toutes les nations et en tout 

temps »44, de l’autre, ne contredisent la conformité du droit islamique au droit naturel45. De 

plus, cette conformité est aussi confortée par la conception des Stoïciens pour qui le droit 

naturel s'inscrit dans le principe d'ordre de l'univers (le logos)46. 
 
 
 
 

41V. infra pp. 48 à 50. 
42 BALMOND (L), « Laïcité et Droit international humanitaire », in Religions et droit international humanitaire, 
MIL LET-DEVALL E A.-S. (sous la dir. de), colloque organisé par l’Institut du droit de la paix et du 
développement et l’I nstitut de droit international humanitaire de San Remo, Nice, 18 – 19 juin 2007, Editions A. 
Pedonne, 2008, p. 88. 
43 MARC AURELE, Pensées pour moi-même, Fernand Nathan, 2009, 190 p. 
44 CICERON, De la République des lois, Editions Garnier/Flammarion, 1965, III , p. 22 
45 V. supra, p. 9. 
46 CICERON, op. cit. 
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Et c’est ARISTOTE, pour qui, « [est naturelle,] une règle de justice qui a la même 

validité en tout lieu et qui ne dépend ni de notre assentiment ni de notre désapprobation »47, se 

rapproche le plus possible de la version de Mouhammad selon laquelle « Allah s’est interdit 

l’injustice et décrète la justice comme une obligation naturelle de son serviteur »48. Sauf que 

pour ARISTOTE, et à la différence de la conception islamique évoquée ici, le droit naturel 

n'est pas invariable. Il se traduit dans la loi positive, reflet de l'état de la société. Il a une 

fonction critique vis à vis de la loi positive, il fonde l’autorité des lois qui sont la substance du 

droit positi f49. 
 
 

Les Romains, en ce qui les concerne, distinguent cependant le droit (jus) auquel 

l’homme libre prête allégeance, de la loi (lex)50, norme imposée par un pouvoir. Cette 

distinction qui est le reflet exact de la différence entre la « charia » et le « qonun »51  - la 

charia étant le jus et le qonun la lex -, rend possible ce qu’on appellera plus tard droit naturel, 

opposé au droit positi f, à l’ordre social, aux conventions sociales ou à la tradition. Par aill eurs, 

rappelons que les principaux termes pouvant être les « synonymes » de la charia dans la 

tradition musulmane sont essentiellement « le qonun » et le « fiqh ». Toutefois, si ces termes 

peuvent parfois être utili sés de manière interchangeable avec la « charia », il faut remarquer 

que les trois ne couvrent pas exactement la même réalité, il s sont même partiellement à 

l’origine de la pluralité du droit musulman qui s’inspire pourtant de sources identiques52. La 

charia qui est la voie à suivre correspond à la Loi divine qui est l’ensemble des règles voulues 

par Dieu et révélées par Lui aux hommes comme nous l’avons déjà évoquée, cependant, la 

charia déborde largement du domaine du droit, au sens occidental du terme, pour s’étendre à 

l’ensemble des obligations du croyant53. 
 
 

Le   « fiqh »   est   la   science   du   droit   impliquant  la   connaissance  parfaite,   la 

compréhension exacte, le respect scrupuleux et la mise en œuvre complète de la charia54. Le 

« fiqh »  a  un  caractère  écrit  (tout  comme  le  droit  romain,  né  de  la  doctrine  avant  sa 
 

47 KALINOWSKI (G), « Du droit et de l’immuable » in Archives de philosophie du Droit Paris, 1984, Vol. 29, 
pp. 187 – 190 
48 Recueils de BOUKHARI et MUSLIM op. cit. (www.al-emam.com). 
49 VILLEY (M), « Mobilités, diversité et richesse du droit naturel chez Aristote et Saint Thomas d’Aquin », in 
Archives de philosophie du Droit Paris, 1984, Vol. 29, pp. 190 - 199 
50 Il faut rappeler que la lex est un terme militai re à l’ origine. 
51 V. infra, pp. 12-13. 
52 V. le paragraphe 2 (infra pp. 14 et s.) pour les sources du droit musulman. 
53 V. supra p. 4. 
54 De WAEL (H),  Le droit musulman, Nature et évolution, 2è édition, Centre des Hautes Etudes sur l’Afrique et 
l’As ie Modernes – 1993, p. 55 
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codification par Justunien). Le « fiqh » est la science juridique impliquant au premier chef la 

connaissance - c’est-à-dire le sens originaire du mot - du donné révélé, mais s’étendant 

également à l’ensemble des conséquences qui y sont liées et des modalités par lesquelles il 

peut être mis en œuvre. Techniquement, le « fiqh » est la connaissance (« ilm » ou science) 

des  « ahkâm »  (statuts  des  actes  humains)  au  moyen  des  indices  « adiill a »  (preuves 

scripturaires). C’est une science pratique par opposition à la « théologie pure » que désigne la 

charia  qui  est  une  science  théorique55.  Par  aill eurs,  le  mot  « fiqh »  est  traduit  par  la 
 

jurisprudence islamique relative aux avis juridiques pris par les « fouqôha » ou « oulémans » 

(docteurs musulmans) sur les limites à ne pas dépasser par les musulmans. Il s’agit donc 

d’une compréhension du message de l’Islam sur le plan juridique. C’est ainsi que par son 

caractère écrit et surtout par son effort d’adaptation à la société qu’il est destiné à régir, le 

«fiqh » est l’ensemble des règles destinées à régir les relations au sein d’une société, et ce 

constat est plus saisissant en ce qui concerne le « qonun ». 

 
 

Le « qonun » est l’instrument qui permet aux dirigeants de procéder à la nécessaire 

adaptation de la loi sacrée – la charia – aux cas présents56. Elle est donc au service de la 

« siyâsa » (la politi que). Concrètement, il s’agit des décrets et ordonnances du souverain, ou 

du détenteur du pouvoir destiné à organiser la vie d’un pays – ce qui justifie sa ressemblance 

avec la lex chez les Romains –. Cette faculté reconnue au dirigeant trouve son fondement dans 

les textes sacrés de l’Islam où celui qui est investi de la mission sacrée de faire appliquer la 

charia se doit, non seulement de l’int erpréter, mais aussi, au besoin, de suppléer à son silence. 

« La légitimité de son pouvoir peut donc être considérée comme d’ordre divin puisque la 

charia lui confie la qualité de gardien de son application. Ainsi, ses décisions se doivent de ne 

pas  être  contradictoires »57.  Par  conséquent,  lorsque  la  décision  du  souverain  est  en 

conformité avec les règles islamiques, elle possède force de Loi58. 

 

Aujourd’hui, avec la modernisation de la vie politi que, cette compétence est exercée 

par des assemblées élues59 représentatives du peuple60. Cette compétence issue du « qonun » a 
 
 

55  BLEUCHOT (H), Le droit musulman, tome 2 : Fondements, culte, droit public et mixte, Collection Droit et 
Religions, dirigée par Blandine PONT-CHELINI, Presses universitaires d’Aix-Marseille-PUAM 2002, p.516. 
56  Ainsi, le « qônun » est util isé pour désigner les codes et les lois édictées par les Khalifes et les sultans. 
BERNARD-MAUGIRON (N), « Droit national et référence à la Charia en Egypte », in DUPRET B. (sous la dir. 
de), La charia aujourd’hui, Usages de la référence au droit islamique, Paris, La découvertes, 2012, p. 95. 
57 PANSIER (F.-J) & GUELLATY (K), Le droit musulman, 1ère édition, PUF, 2000, p. 107. 
58 BLANC (F.-P), le droit musulman, 2è édition, Paris, Editions Dalloz, 2007, p. 34 
59   Ces  assemblées  élues  peuvent  être  légitimées  par  des  Textes  sacrés  dans  la  mesure  où  le  Prophète 
Mouhammad a dit que sa communauté ne pouvait s’entendre sur une erreur. V. infra p. 19. 
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des implications directes sur les relations entre un Etat islamique et les sujets du droit 

international que sont notamment les autres Etats (musulmans ou non) ; ces implications se 

remarquent aussi bien dans les relations diplomatiques ordinaires qu’en situation de conflit . 

Elle conduit aussi à des comportements protéiformes des Etats musulmans sur la scène 

internationale. Pendant que certains Etats musulmans tels que le Pakistan, le Bangladesh, le 

Nigéria,61 sont, dans une certaine mesure, impliqués dans la mise en œuvre de DIH, d’autres 

comme l’Irak, l’Afghanistan – notamment sous l’Emirat islamique d’Afghanistan évoqué 

infra – et la Somalie font figure de mauvais exemples. Et, de toute évidence, bien que la 

naissance et le développement du DIH soient réalisés avec une implication progressive des 

Etats musulmans, nous verrons que cette absence partielle est loin d’être la cause réelle des 

éventuelles diff icultés de mise en œuvre efficace du DIH, du fait de la présence de la charia 62 

dans un confli t armé. 
 
 

La conception classique du droit naturel justifie le rapprochement et la juxtaposition 

de la charia et du DIH, et favorise le « dialogue » entre les deux, car leur convergence se 

manifeste également au niveau même de l’impact de l’un sur l’autre et des origines religieuses 

de certaines normes de droit humanitaire, même si ces dernières vont progressivement se 

laïciser63. Toutefois, la particularité du droit musulman réside dans le fait que le droit naturel 

islamique (« charia ») et le droit positif islamique (« qonun » et « fiqh ») entretiennent des 

relations de complémentarité. De plus, les divergences d’interprétation et les spécificités 

d’application de la « charia » n’empêchent pas le recours aux mêmes sources y compris, en 

respectant la même hiérarchie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

60 Le « qonun » est aussi nommé : 
- le « firman » qui vient du persan « farman » qui signifie « ordre » ou « décret » et est un décret royal émis par 
un souverain dans certains Etats islamiques, tels que l’empire ottoman, l’empire mongol ou l’Iran. 
- le « bérat » - l’  « iradé » - le « hatti » 
- le « qorar » ou code en Egypte 
- le « amr bey » ou décret beylical en Tunisie 
- le « dahir » ou décret royal au Maroc. 
61 Ces Etats sont avec le Népal et le Kenya et les grandes puissances occidentales notamment, considérés comme 
les plus grands fournisseurs de l’ONU pour les opérations de maintien de la paix. 
62 En l’occurrence en tant que belligérants (un ou plusieurs Etats islamiques) ou théâtre des opérations milit aires. 
63 BALM OND (L), op. cit., p. 88. 
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II -     Un jus naturalisme spécifique basé sur des sources diverses et hiérarchisées 
 
 
 

La  réflexion  sur  les  sources  de  la  charia  (ou  du  « fiqh »)  montre  qu’elle  est 

imperméable à la pensée démocratique qui donne force de loi à la pensée majoritaire, étant 

donné que la croyance qui est le fondement de l’I slam prétend que « Dieu connaît mieux les 

hommes et connaît aussi le meill eur qu’il leur faut, et sa Volonté est toujours porteuse du bien 

être de l’humanité »64. Cette volonté s’exprime à travers le message, le Coran65 et la Sounna, 
 

la pratique de son Messager (l’intermédiaire entre Dieu et les humains) et sont les deux 

principales sources de la charia. Ces sources sont à la fois infail libles et « indérogeables » et 

chaque fois qu’un problème est résolu par l’une des deux ou les deux à la fois, le recours à 

une autre source n’est pas admis. En revanche, en cas d’insuff isance ou de contradiction entre 

ces sources, le recours à d’autres, telles que l’« ijma » (assentiment ou consentement) de la 

« oumma »  (communauté  des  musulmans)  et  le  « qiyas »  (déduction  analogique)  est 

nécessaire pour toute création législative. 

 
 

Ces quatre sources sont unanimement admises chez les docteurs musulmans, mais il 

existe d’autres sources du droit musulman qui font l’objet de controverses et sont admises par 

certains savants musulmans alors que d’autres les récusent. D’aill eurs M. Al-MI DANI 

distingue deux catégories de sources, les quatre premières évoquées étant les principales alors 

que l’opinion ou l’effort personnel (« l’ ijti had »), la priorité accordée au bien (« al istihsân ») 

et   la   priorité   accordée   à   l’int érêt   général   (« maslaha »)   constituent   les   sources 

complémentaires du droit musulman66. Dans le présent travail , nous retiendrons trois sources 
 

supplémentaires qui ne sont pas exactement les mêmes que celles citées par M. Al-MI DANI. 

Notre choix s’explique par le souci d’approfondir notre réflexion pour aboutir à des 

suggestions qui tiennent compte à la fois du caractère sacré du droit musulman, mais aussi de 

la  nécessité  de  sa  modernisation pour  qu’il  corresponde aux  réalités  actuelles.  Il  s’agit 

précisément de l’ «ourf » (la coutume), du « fiqh »67, la jurisprudence et enfin de l’ « ijthihad » 

du fait de son caractère ouvert et surtout car il fait figure d’enjeu majeur dans les références 

qui servent de bases aux organisations islamiques en matière de DIH. 
 
 

64 V. supra p. 4. 
65 Le Coran est l'ultime révélation de Dieu. Le mot arabe « qur’ân » signif ie lecture noble. Ainsi, le Coran est la 
parole de Dieu et non celle de Mohammad. 
66 AL-MIDANI (M. A.), op. cit., p. 48 
67 Le « fiqh » ici, se réfère à la troisième signification de ce terme dans le précédent paragraphe. En effet, il  s’agit 
des implications pratiques de la charia et plus précisément des décisions prises en application de la charia pour 
résoudre des situations pratiques que constitue la jurisprudence. 
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En ce qui concerne la première source de la charia, qu’est le Coran, il est considéré 

comme « […] l’état le plus parfait de la parole de Dieu »68. C’est le dernier message de Dieu 

adressé à la race humaine. Il est dit « infailli ble, infalsifié… et complet »69. Concrètement, il 

se compose de 114 sourates ou chapitres, divisés eux-mêmes en 6236 versets (« ayât » ou 

signes miraculeux)70 dans la forme dite « nazm » (composé, ordonné, rythmé)71. Mouhammad 

confiait le texte à la mémoire72 (« hifz ») des Compagnons ou en faisait prendre note sous sa 

« amla »  (dictée)  à  ses  secrétaires :  Mu’awiya  et  Zaïd  ben  Thabit73.  Après  la  mort  de 
 

Mouhammad, le khali fe Abou Bakr ordonna une révision puis une recension de tous les écrits 

pour en éviter la perte, ainsi le texte fut réuni en un « mushaf » (cahier)74 qui demeura entre 

les mains d’Oumar dont la fill e Hafsat, veuve du Prophète, l’aurait ensuite déposé sur le 

tombeau de son époux75. Puis le troisième khalife, Ousman fit procéder à une rédaction 

off icielle, ordonnant ensuite la destruction de l’ensemble des documents sur lesquels les 

différents fragments du texte avaient été précédemment notés76. 
 
 

De plus, même si le Coran est considéré comme une œuvre parfaite77, il n’en demeure 

pas moins que le « Coran lui-même n’est pas un ouvrage de droit », car « les exhortations, les 

menaces eschatologiques et les rappels apologétiques constituent l’essentiel de sa trame »78. 

Toutefois, entre 500 et 60079 de ses versets (un dixième du total) contiennent l’énoncé d’une 

règle de conduite. Ce constat est le plus marqué dans deux domaines : celui du droit de la 
 

68 BANI SADR (A. H), op. cit., p. 11. 
69 BLEUCHOT (H), Le droit musulman, tome 2, op. cit, p. 446. 
70 Phrases ou ensemble des phrases exprimant une ou plusieurs pensées complètes. 
71 Il s’agit du classement des Sourates suivant leur longueur. 
72  Cette mémoire était ensuite fixée dans des documents de natures et d’importances diverses : feuilles de 
papyrus, planches de bois, peaux de chameau, omoplates de mouton. 
73 SHEHATAH (Abd. A), Ulum ad-Dîn Al-Islami (Les sciences de la religion islamique), Edition Al-Hay’ah al- 
Ammah al-Misriyyah lil  kitâb, Trad. en français, 3ème édition, 1998, pp. 38 et s. 
74  Cette œuvre a été accomplie par ceux qui connaissaient mieux le Coran tel que Oubay ibn KA’AB, Ali 
(compagnons) et les « abâdil  arba’a » quatre juristes de sciences renommés : Ibn Abbas, Ibn Oumar, Ibn Zubair 
et Ibn Mas’ud. 
75 MIL LIOT (L), BLANC (F.-P), op. cit, pp. 84 - 85 
76 De WAEL (H), op. cit. p. 27. 
77  Coran : - S. 5 V.   3 : « Aujourd’hui, J’ai rendu votre religion parfaite. J’ai parachevé ma grâce sur vous, 
J’agrée l’Islam comme étant votre religion » 

- S. 6 V. 38 « Nous n’avons rien négligé dans le Livre ». 
78 De WAEL (H), op. cit. p 28. 
79 Mais ce chiffre doit être apprécié en tenant compte du fait qu’il  englobe la totalité des obligations des croyants 
y compris celles de caractère religieux telles que la prescription sur le jeûne, la prière ou le pèlerinage, tout 
comme les règles des partages successoraux qui apparaissent plus spécifiquement juridiques. C’est pourquoi un 
calcul beaucoup plus restrictif lim iterait à 80 seulement le nombre de versets formulant une règle à la fois 
proprement juridique et unanimement incontestée à ce titre. De plus, DAVID (R) et JAUFFRET SPINOSI (C), 
(dans Les grands systèmes de droit contemporains, p. 371) tendraient à distinguer 228 « versets légaux » de 
contenu juridiques soit 70 en matière de statut personnel, autant quant aux droits et obligations, 30 en matière 
pénale, 13 pour la procédure, 10 de droit public, 10 de caractère économique et financier et, 25 intéressant le 
droit des Gens. 



16  

famille et les successions et celui des sanctions pénales80- y compris les sanctions des 

manquements aux normes de combat -. Comme nous l’avons évoqué plus haut, la 

compréhension  et  surtout  l’interprétation  du  « donné  révélé »,  le  Coran,  répond  à  des 

impératifs de « ilm » et de « hukm » pour tirer les règles contenues dans les versets et le 

« tafsir »  ou  commentaire  textuel,  est  le  moyen  unanimement  reconnu  pour  réussir  cet 

exercice, ou tout au moins réduire la marge d’erreurs. 
 
 

Le  « tafsir »81   est  la  discipline spécifique d’interprétation du  texte  coranique, au 

niveau le plus approfondi de sa démarche. Aussi, le « tafsir » permet notamment de dégager 

le contenu et la portée de la « loi formelle ». En effet, « tirer d’un verset ou d’un récit, une 

règle pratique, religieuse ou juridique est [...] un travail réservé au savant (« âlim »), seul 

capable de prendre une pareill e responsabilit é,  car la pose (« wad’ »), ou emploi du terme ou 

de la phrase dans tel ou tel sens (« ma’ana ») et les classifi cations qui en résultent ne sont pas 

un pur exercice de scolastique, et, obéissent, au contraire, à un point de vue pratique : elles 

donnent au légiste l’indication qui lui permettra de quali fier les actions humaines. D’après la 

forme dans laquelle la règle est énoncée, il déterminera le degré d’eff icacité (« hukm ») de la 

loi, c’est-à-dire le degré d’observance due par le croyant »82. Sans jouer le rôle d’un « âlim », 
 

nous essayerons de combiner les « wad’ » qui ont été réalisés dans le domaine du droit 

international par les docteurs musulmans en se basant sur les sources du droit musulman dans 

le but d’aboutir au « hukm » qui est l’ultime but du « tafsir » pour mettre en relief les points 

positi fs, qu’il faut conserver, confirmer et améliorer, mais aussi les insuff isances par rapport 

auxquelles nous ferons des suggestions destinées à les « corriger ». D’emblée, la démarche la 

plus efficace du « tafsir » consiste au recours à la Sounna83 qui fournit à la fois des précisions 
 

sur les conditions de la révélation d’un verset du Coran et surtout le « ma’ana » -c'est-à-dire 

la signification- qu’il faut donner à certains, autrement dit le premier acte de celui qui veut 

réussir le « tafisir » consiste à fouill er dans la Sounna. 
 
 
 
 
 

80  Il s’agit des dispositions relativement nombreuses et précises telles que le texte autorisant expressément le 
talion en cas de meurtre (S. 2 V. 178 et 179 ; S. 5 V. 44 et S. 17 V. 33), l’amputation de la main des voleurs (S.5 
V. 38) et la flagellation des fornicateurs (S. 24 V. 2 et 4). 
81Stricto sensu, il  s’agit de l’explication du texte de la loi. 
82 MIL LIOT (L), BLANC (F.-P), Introduction à l’étude du droit musulman, Editions Dalloz, 2001, p. 94. 
83  La Sounna s’utili se le plus souvent de manière interchangeable avec le hadith et l’un peut parfaitement se 
substituer à l’autre sans pour autant provoquer des contradictions, mais à vrai dire, la Sounna est plus vaste que 
les hadiths car ces derniers concernent uniquement les écrits concernant le prophète Mouhammad (V. note 
suivante), et représentent une partie seulement de la Sounna qui comporte aussi tous les autres aspects de la 
biographie et de la bibliographie de Mouhammad. 
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La   Sounna   regroupe   l’ensemble   des   « hadiths »84,   comportements   (« fi’l »), 

appréciations  et  jugements  (« takrir »)  du  Prophète  Mouhammad  et  même  son  silence 

(« sukût ») qui vaut approbation tacite de ce qui était fait en sa présence. Elle comporte 

également  les  actes  tirés  de  sa  biographie (« sîra »)85.  Et  puisque  le  Coran  atteste  que 

« Mouhammad ne parle pas sous l’empire de la passion »86, son œuvre était inspirée par Dieu 
 

et a été accomplie sous le privilège de l’ « isma » (infailli bilit é) ; dès lors, l’essentiel de la 

Sounna a la même valeur légale que le Coran. Ainsi, en précisant que « Mouhammad est un 

modèle pour les musulmans… »87, la Sounna est conçue comme explicitant le Coran, qui 

évoque « souvent de manière allusive des prescriptions parfois trop importantes comme la 

prière »88. De toute évidence, la complémentarité entre la Sounna et le Coran se manifeste 

d’abord par le fait que la seconde permet de lever plusieurs équivoques du premier. De plus, il 

est d’une évidence incontestable que la première composante de la Sounna est le « hadith » 

qui ill ustre le caractère écrit de la seconde source principale de la charia. 
 
 

Précisons que chaque « hadith » se compose du récit proprement dit (« matn ») d’une 

part,  et  la  chaîne  des  transmetteurs  « isnâd »89,  d’autre  part.  On  distingue  ainsi  les 

(« moutawâtir ») récurrents et répétés90 de ceux qui sont rapportés par des rapporteurs en plus 

petit nombre qui sont dits « mach’hûr », ceux qui comprennent une part de doute et sont dits 

« zanni », ceux qui proviennent d’une source unique sont appelés « ahâd », et les « mursal »91
 

 

sont ceux qui ont des chaînes de transmission qui ne remontent pas jusqu’au Prophète ou qui 

sont  interrompues  etc.  Ces  classifi cations  jouent  un  rôle  important  quand  il  s’agit  du 

(« tajrîh »), une évaluation qui consiste à faire prévaloir un hadîth par rapport à un autre. 

Nous tiendrons compte de la hiérarchie des hadiths telle que définie dans ces différentes 

classifi cations dans les sources que nous allons utili ser tout au long de notre travail , c’est ainsi 

que nous allons préférer les « moutawatir » aux «ahâd » par exemple lorsqu’il s’agira de 

choisir entre les deux. 
 
 
 

84  Les Hadiths se composent des enseignements des paroles et des actions du Prophète Mouhammad 
soigneusement réunis et rapportés par ses compagnons. Ils expliquent et développent le sens des versets 
coraniques. 
85 Pour les autres signif ications de « sîra », singulier des «  siyar », Voir  infra pp. 25 et s. 
86 S. 53 V. 3 
87 S. 33 V. 21 
88 BLEUCHOT (H), op. cit., p. 446. 
89 Soutien, appui, garant de la véracité du hadith 
90 BLANC (F.-P) définit le « mutawatar » comme un hadith réitéré par un nombre de personnes suffisant pour 
que leur accord n’ait pu être le résultat d’une entente frauduleuse (in « Le droit musulman », op. cit, p. 14) 
91 Il existe une trentaine de définitions de ce type qu’on trouvera dans l’Encyclopédie de l’Islam, Brill  Academic 
Pub, 1997, Vol. II 1236 p. 
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Rappelons que les « hadiths », sont regroupés en trois catégories92 : 
 

- les « hadiths » jugés comme ayant une authenticité parfaite « sohih » tels que ceux 

rapportés par plusieurs sources, et à ce titre, incontestables. 

- les « hadiths » bons « hassan » (qui se distinguent très diff icilement de la première 

catégorie) sont ceux qui sont rapportés par des transmetteurs notoires, ont été groupés dans 

des recueils93 et sont mis en œuvre par tous les jurisconsultes. 

- les « hadiths » faibles « dô’if », c'est-à-dire douteux et concernent tous les hadiths qui 

n’entrent dans aucune des deux catégories ci-dessus. 

Dans notre travail , nous utili serons en priorité les « hadiths » qui relèvent des deux 

premières  catégories,  c’est-à-dire  « sohih »  ou  « hassan ».  En  revanche,  des  hadiths 

considérés comme dô’if seront cités pour ill ustrer certaines divergences doctrinales ou 

émettre des critiques à l’égard des positions pour lesquelles il s servent de fondements. Il faut 

préciser que l’on a « pu estimer à 2000 ou 3000 le nombre de « hadiths » ayant donné lieu à 

la formation d’une norme juridique »94. Mais, si certains d’entre eux ont pour objet de 

compléter le donné coranique95, la majorité de ces traditions ont pour effet de poser des 
 

solutions nouvelles pour préciser et expliquer le Coran. 
 
 
 

Parmi les docteurs musulmans qui ont discuté la valeur respective des deux sources 

principales (Coran et Sounna qui se sont construites en 23 ans, entre 610 et 632 de l’ère 

chrétienne), Ach-CHAFI’I96  a,  sinon fondé, du  moins insisté sur  l’autorité sacrée  de  la 

Sounna. Dans son exposé sur « Al-bayân »97  (le texte clair), il n’établi t pas une hiérarchie 

entre les deux, les mettant sur le même pied d’égalité, celui du « nass » (texte révélé). Et en 

cas d’opposition des textes, l’accord s’est fait sur l’idée que c’est la dernière en date des 
 

prescriptions qui a abrogé les précédentes, même si l’on doit considérer un verset coranique 
 

92 Il faut préciser que les mieux assurés des hadiths se sont trouvés réunis dans les Six recueils (« les Six li vres 
ou Recueils authentiques »), qui jouissent d’une autorité toute particulière, et dont les deux plus éminents « As- 
Sohîhéine ») regroupant les « hadiths » parfaits sont ceux d’Al BOUKHARI (870 ap. J.C. : il  n’a retenu que 
moins de 8000 « hadiths » - dont 2762 différentes – sur plus de 300 000 parvenus à sa connaissance) dans Sohih 
Boukhari, op. cit. et de MUSLIM (875 ap. J.C.) dans son Sohih Muslim, op. cit. Viennent ensuite les ouvrages de 
TIRMIDHÎ et Aboû DAWOUD, dont les hadiths sont « bons », puis ceux d’Ibn MA’JA et d’An-NISA’I (tous 
ces hadiths sont répertoriés sur  http://hadith.al-islam.com/ et sur  www.al-ema.com en langue arabe). La totalité 
des autres hadiths est réputée faible. 
93 Il s’agit précisément de : les Sunan de TIRMIDHÎ (mort en 892 ap. J.C.) ; le Recueil d’Abou DÂWOUD (mort 
en 888 ap. J.C.) et le Musnad de Ibn HANBAL (mort en 855 ap. J.C.) 
94 De WAEL (H), op. cit, p. 36 
95 Une tradition du Prophète précise par exemple qu’en matière de vol, le supplice de l’amputation ne devrait être 
appliqué que si la valeur des objets volés atteignait 20 dirhams, « un quart de dinar ou plus »  (Sohih Boukhari , 
op. cit, n° 6291). 
96 Le fondateur de l’école chafi’ite, (V. infra. pp. 26 et s.). 
97 Al -CHAFI’I ( Y. Ibn Al -K. S), Al bayan fi Madhab al-Imam al-Shafi, Sharkh kitab al-Muhadhab, Ryad, Dar 
al-Minhaj, 1990, 14 vol. 500 p. par vol. 
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comme abrogé par la Sounna. Cette solution lui paraît logique puisque la biographie du 

Prophète (« la sîra nabawiyya »), qui fait partie de la Sounna, était la seule source possible 

pour établi r la chronologie des prescriptions opposées, qu’elles soient du Coran ou de la 

Sounna, d’où l’adage de Y. Ibn KATHIR qui affirme que : « La Sounna juge le Livre et non 

le Livre la Sounna »98. Ibn TAYMIYYA,  pour sa part, refuse que la Sounna puisse abroger le 
 

Coran.  Cette  opposition  qui  alimente  des  débats  houleux  entre  les  réformistes  (les 

modernistes) et les conservateurs, est particulière au sujet du « jihad »99 et explique parfois le 

recours à d’autres sources de la charia destinées à clore ces débats, mais ces autres sources - 

telle que l’« ijma » -, ne sont valables qu’en s’appuyant sur le Coran et/ou la Sounna. 
 
 

Le  terme  arabe  « ijma »  signifie  le  consensus  sur  un  cas  juridique  de  tous  les 
 

« moujtahid » d’une même époque postérieure à celle du Prophète. Tout jugement résultant 

de ce consensus acquiert le statut de loi religieuse. Mais il faut quatre conditions : qu’il existe 

plusieurs « moujtahid »100  vivant à la même époque101, l’accord sur un jugement unique au 

sujet du cas juridique102 . De plus, chaque « moujtahid » doit formuler son avis de manière 

explicite qui peut revêtir la forme d’une « fatwa »103, ou une sentence prononcée lors d’un 
 

procès, de manière indépendante, ou concertée et l’avis doit être émis à l’unanimité104. Un 

avis juridique issu d’un « ijma » qui rempli t ces quatre conditions devient une loi religieuse 

coercitive, définitive et indiscutable et ne peut être ni contredite, ni abrogée. En effet, l’avis 

des « moujtahids » est en réalité celui de toute la communauté musulmane, même si certaines 

divergences mineures peuvent exister105. De plus, en affirmant que « ma communauté ne 

s’accorde jamais sur l’erreur »106, et que « Certes, Dieu ne permet pas que ma communauté 
 
 
 
 
 

98 IBN KATHIR (I), Tafsir  al- Qur’an Al-karim, Dar ihya’at-turath al-arabi, Beyrouth 1985, 4 vol, rééd par Dar 
Al-Kutub     Al-Ilmiyy a,     Beyrouth,     2008,     p.     251     Disponible     sur     le     lien :     http://quran.al- 
islam.com/Tafseer/DispTafseer.asp?1=arb&taf=Katheer&nType=1&nSora=76&nAya=8 
99 V. infra. p. 38. 
100   Pour  KHALLAF (A.  W),  le  « moujtahid »  est  celui  qui  fait  l’ « ijtihad »,  in  Les  fondements du  droit 
musulman : Ilm ousoûl al-fiqh, trad. de l'arabe par Claude Dabbak, Asmaa Godin et Mehrezia Maiza, Éditions Al  
Qalam, Paris, 1997. pp. 67-68, (V. infra, pp. 23-24). 
101 Par exemple à l’époque du Prophète, il  était le seul « moujtahid », il  n’y avait donc pas d’« ijma » (Ibid). 
102 Tous les « moujtahid » du monde musulman doivent être unanimes sans distinction de race, de nationalité ou 
de tendances (à ce niveau il  y a quelques difficultés lorsque tous les sunnites à l’exclusion des chiites sont 
d’accord ou inversement). V. Ibid., pp. 69-71. 
103 Décision ou décret pris par une autorité religieuse lors d’une consultation au sujet d’un cas douteux. 
104 En soi, la majorité (absolue ou relative en fonction de l’importance de la question à résoudre) est insuffisante 
(Ibid) 
105 BRUNSCHVIG (R), cite un adage classique « Qui ne connait pas l’ ikhtilaf ne flaire pas l’odeur du fiqh. » 
(« Considérations sociologiques sur le droit musulman ancien » in Studia Islamica, III, 1955, pp. 61-73). 
106 Al-BOUKHARI, op.cit. 
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soit unanimement favorable à une hérésie »107, le Prophète a souligné l’ impossibilit é d’un 
 

« égarement » collectif de la communauté musulmane. 
 

 
 

Par aill eurs, la force d’un avis issu de l’ « ijma »108   réside dans sa référence à une des 

deux principales sources de la charia. Concrètement, l’« ijma » peut résulter d’un consensus 

explicite (« al-ijma as-sôhih ») lorsque tous les « moujtahid » d’une époque donnée expriment 

leur accord sur un avis juridique (par un acte ou une parole) ; ou d’un consensus implicite 

(« al-ijma as-soukouti »), c’est le cas quand une partie seulement des « moujtahid » expriment 

leur avis sur un cas juridique en rendant un jugement ou en prononçant une « fatwa », le reste 

n’exprime aucun avis, ni pour ni contre celui des premiers. Selon la majorité des juristes 

musulmans, la première acquiert la force probante d’une indication religieuse alors que le 

second type ne possède pas cette force. C’est pourquoi, si des cas semblables se représentent, 

un nouvel « ijti had »109  est possible. En l’état actuel de nos recherches, il n’existe aucune 
 

norme issue de l’ « ijma » explicite qui remplisse les quatre conditions énumérées ci-dessus. 

Concrètement, il n’y a pas d’exemple qui concerne les normes destinées à réglementer les 

conflits armés, sauf éventuellement à nous référer à la coutume, ou au « qiyas », par exemple. 

 
 

Le « qiyas » (raisonnement analogique) désigne la procédure consistant à juger un cas 

juridique non mentionné dans les Textes en le comparant à un autre semblable, pour lequel 

une prescription existe dans un texte110. Il s’agit d’une démarche qui part du Coran pour 

aboutir au raisonnement personnel qui a été approuvée par Mouhammad, et perpétuée par la 

suite111. Cependant, le « qiyâs » n’est valide que s’il existe un cas principal (« al-asl »), qui 

est la référence, au sujet duquel une prescription existe dans un Texte et un cas subsidiaire 

(« far‘ ») ; l’objet de la comparaison ou de l’analogie sur lequel les Textes ne se prononcent 
 

 
107 Ibid 
108   L’ « ijmâ‘ » tel qu’il  a été défini n’a pas encore été réalisé. En effet, l’exemple de l’élection d’Abou Bakr 
comme khalife cité comme il lustration, n’est qu’un avis concerté sur un cas donné. Cette pratique a été perpétuée 
par Oumar et concerne un avis juridique (collectif) concerté que l’ « ijma » proprement dit. V. KHALLAF (A. 
W), Les fondements du droit musulman…, op. cit., p. 73. 
109 V. infra pp. 23-24 
110 L’ origine de cette méthode et de sa validité découle du fait qu’en réponse à la question (« Comment ferais-tu 
pour régler les litiges ? ») du Prophète qui l’envoyait au Yémen, Mouânz Ibn Jabal affirma : « Je cherche dans le 
Coran, si je n’y trouve pas la solution, alors, je cherche dans la Sounna du Prophète d’All ah » ; enfin, « je mettrai 
à profit ma raison et je n’épargnerai pas mes efforts pour trouver une solution » (KHALLAF (A. W), Les 
fondements du droit musulman …, op. cit. pp. 31 et 83. 
111 Il est aussi rapporté que Oumar (deuxième khalife de l’Islam), a conseillé Aboû Moussa Al-Ach’anri (qu’il  
avait nommé gouverneur d’une contrée musulmane), en lui disant « … Par ailleurs, il  faut bien comprendre les 
différends portés devant toi, dont le Coran et la Sounna ne parlent pas. Fais des analogies entre les différents cas, 
sois attentif aux choses qui se ressemblent, puis choisis ce que tu penses être le mieux agréé par Dieu et le plus 
proche de l’équité » (Ibid., p. 85). 
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pas et auquel on applique la prescription valable pour le cas principal. Ensuite, il faut un 

jugement (« houkmou al-asl ») : la prescription divine mentionnée dans le texte qui statue sur 

le cas principal et dont il s’agit d’étendre l’application au cas subsidiaire et enfin, la raison 

d’être (« al-ill a ») : le fondement du jugement du cas principal112. La raison d’être d’une 

prescription est la circonstance objective et vérifiable en présence (obligatoire) de laquelle la 

prescription s’applique, et c’est en liant l’application de la prescription à la présence de cette 

circonstance que le but (« al-hikma ») de la prescription est ainsi réalisé113. 
 
 

Les lois religieuses issues du « qiyas » ne peuvent s’appliquer à des faits nouveaux, 

car elles sont subsidiaires aux prescriptions principales, ce sont ces dernières qui sont 

appliquées  au  fait  nouveau.  De  plus,  le  jugement  ne  doit  pas  être  spécifique  au  cas 

principal114, auquel cas, il ne peut pas être applicable par analogie au cas subsidiaire. Ainsi, la 

raison d’être115 «al-ill a » est toute circonstance objective, susceptible d’évaluation précise et 

adéquate116 associée au cas principal. Dans notre travail , on pourrait recourir au « qiyas » avec 

des « raisons d’être » textuelles dans le seul but d’améliorer l’eff icacité de la mise en œuvre 
 
 
 

112  Ce critère se trouve aussi dans le cas subsidiaire et c’est ce qui explique l’extension de l’application de la 
règle (Ibid p. 87). 
113  Les « oussouli  » (juristes musulmans) accordent une importance capitale à la détermination de la raison 
d’être du jugement et ne prêtent qu’une importance secondaire à son bien-fondé (« al-hikmat »). De plus, ils font 
une distinction entre raison d’être (« al-illa  ») et « as-sabab », l’un ou l’autre des deux constituant l’occasion de 
la prescription, la circonstance en présence de laquelle elle s’applique et en l’absence de laquelle, elle ne 
s’applique pas. Lorsque le lien entre cette occasion et la prescription est accessible à la raison humaine, on la 
désigne par « al-illa  » et aussi par « as-sabab », ainsi on dit que le voyage est la raison d’être ou la cause de 
l’abrègement de la prière. Mais quand ce lien n’est pas accessible à la raison (comme le fait de faire la prière de 
« maghrib » lorsque le soleil se couche), on emploie le terme de « as-sabab », mais pas celui de « al-illa  » ; 
donc, on peut toujours remplacer le terme de « al-illa  » par celui de « as-sabab » alors que le contraire n’est pas 
toujours possible (Ibid. pp. 93-96) 
114 Cette situation se présente dans deux cas : 
Dans un premier temps, lorsqu’on ne peut imaginer que la raison d’être du jugement puisse se retrouver dans un 
autre cas (par exemple l’abrègement de la prière en cas de voyage). 
Dans un second temps, lorsqu’une indication prouve cette spécificité (par exemple l’in terdiction faite aux veuves 
de Mouhammad de se remarier ne concerne qu’elles à l’exception de tout le reste (Ibid.). 
115    KHALLAF (A. W), Les fondements du droit musulman…, op. cit., pp. 105-109, la raison d’être d’un 
jugement est déterminée de trois manières : 

- à partir des Textes (Coran et Sounna), dans ce cas, on parle de raison d’être textuelle (« mansoûs ‘ 
alayhâ ») qui peut être explicite (cause immédiate de la prescription mentionnée en des termes sans équivoque 
dans la phrase), ou implicite (la raison d’être n’est pas exprimée directement par un rapport de cause à effet, mais 
déduite d’une phrase déclarative ou descriptive). Dans ce cas, le « qiyas » consiste à appliquer le contenu du 
texte. 

-  à partir du consensus « ijma », si les « moujtahid » d’une époque sont d’accords sur la raison d’être d’un 
jugement, leur accord doit être pris en considération (par exemple, la tutelle du père sur la fille mineure car celle- 
ci ne peut pas encore disposer de ses biens). 

- à partir de l’examen et de la classif ication des raisons d’être. 
116 Adéquate veut dire que l’on peut présumer que fonder la prescription sur sa présence permet de réaliser le 
but visé par le Législateur à travers la prescription. Et la circonstance ne doit pas être spécifique au cas principal, 
on doit pouvoir la retrouver chez plusieurs autres individus (Ibid., p. 99). 
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du DIH dans des situations caractérisées par la présence du droit musulman, ou tout au moins 

réduire les obstacles à la mise en œuvre du DIH en raison de la charia. C’est pourquoi nous 

proposerons des méthodes d’application de nos suggestions issues du « qiyas » par référence à 

la coutume (« al-ourf ») islamique ou à des événements relevés dans la Sounna par exemple. 

 
 

Le terme « ourf » signifie ce qui est reconnu par les hommes ou bien ce qu’ il s suivent 

(habitude orale, gestuelle ou comportement)117. L’«ourf » représente donc les coutumes des 

gens à la différence de l’« ijma » qui veut dire consensus des spécialistes118.  L’« ourf » est 

considéré comme bon lorsqu’il concerne des habitudes et comportements compatibles avec 

les  préceptes  religieux  qui  n’entraînent  pas  l’int erdiction  d’un  devoir  religieux  et  ne 

permettent pas d’acte illi cite ; alors que celui qui est considéré comme mauvais concerne des 

habitudes relatives à des pratiques illi cites ou empêchant l’accomplissement d’un devoir 

religieux, incompatibles avec la religion. L’ « ourf » qui retiendra notre attention dans notre 

réflexion est celle issue des pratiques de guerres figurant dans l’histoire de l’Islam, mais 

puisque  nous  ferons  éventuellement des  raisonnements analogiques  (« qiyas »),  nous  ne 

tiendrons pas compte de manière exclusive de l’« ourf » de guerre, mais nous allons exploiter 

au mieux l’« ourf » islamique dans son ensemble. Ce travail nous permettra de mettre en 

exergue les normes (islamiques) coutumières de la guerre prises en compte (ou compatibles 

avec) par le DIH. 
 
 

Comme nous l’avons signalé plus haut119, le mot arabe « fiqh » est traduit par la 

jurisprudence islamique relative aux avis juridiques des docteurs musulmans sur les limites à 

respecter par les musulmans. C’est d’abord et avant tout une compréhension du message de 

l’Islam sur le plan juridique. Il existe plusieurs écoles ou « madhhab » (voie) de « fiqh » tant 

sur la branche du sunnisme que du chiisme120. Ces décisions et avis ont besoin d’une mise à 

jour permanente121. Et cette nécessité de mise à jour est très importante en ce qui concerne les 

normes réglementant les conflits armés. 
 

 
 

117 KHALLAF (A. W), Les fondements du droit musulman…, op. cit. p. 127. 
118 Par exemple, les hanafites ont tiré plusieurs lois de la coutume (Ibid. pp. 128-129) : 

- Si Deux parties d’un procès se présentent comme plaignant et qu’aucune d’entre elles n’avait de preuve 
tangible, on tranche en fonction de la coutume. 

- Un bien immobilier peut faire l’objet d’un « waqf » (qui est une donation « facultative » faite à perpétuité 
par un particulier à une œuvre d'utilité publique, pieuse ou de charité) si les coutumes l’agréent. 
119 V. supra p. 10. 
120 V. infra pp. 26-27. 
121 En effet, le concept de « taqlîd » (suivre) sans en connaître les principes directeurs ou imitation aveugle selon 
d’autres est bien souvent apparu longtemps après les fondateurs de ces écoles. 
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En effet, avec sa décrépitude liée aux divergences entre les écoles122, le « fiqh », jouera 

un rôle de source auxil iaire, amplement démontré par la littérature juridique de la charia à 

travers   notamment  les   ouvrages  de   pratique   judiciaire :   Recueils   d’actes   juridiques 

« wathâ’ik » (formulaires de notariat)123, nombreux dans tous les rites ; Recueils de « fatâwî » 
 

ou consultations juridiques ; les réponses des consultants « muftî », les plus renommés ont été 

colli gés et publiés ; leur ensemble forme une littérature extrêmement abondante. Il existe 

enfin des recueils spéciaux de jurisprudence avec commentaires analytiques et critiques dont 

certains tels que «Sharkh al-amâ al-Mutlak » de SIDJILMÂSI (mort en 1214/1825)124  sont 

des véritables recueils de jurisprudence générale se référant aux matières qui ont fait l’objet 

de  décisions  communes  à  tous  les  Etats  musulmans  et  ayant  ainsi  une  portée  et  une 

application générale. Une théorie classique de la jurisprudence, source du droit, tous rites 

confondus, peut être élaborée à partir de ces différents écrits, elle varie selon qu’il s’agit d’une 

jurisprudence locale125, rattachée à tel ou tel pays, ou d’une jurisprudence générale applicable 

à l’ensemble de la Communauté. Ces deux catégories de jurisprudence fournissent des 

éléments en ce qui concerne les relations conflictuelles entre Etats et seront exploitées dans 

notre travail avec une priorité pour la jurisprudence générale, commune à de nombreux Etats 

musulmans,  ou  à  la  plupart  d’entre  eux,  à  laquelle  le  « fiqh »  accepte  beaucoup  plus 

facilement de reconnaître la valeur de nouvelle règle juridique. 

 
 

Un point demeure cependant controversé, celui de savoir si la jurisprudence générale 

peut contredire une règle posée par les deux principales sources de la charia (Coran ou 

Sounna). Une raison d’accepter une telle règle jurisprudentielle est qu’elle ait été agréée par la 

communauté islamique et doit, dès lors, être considérée comme ayant la valeur d’une solution 

d’« ijma » qui est une forme collective d’« ijti had »126, sauf que le « fiqh » produit des règles 
 
 

122 En effet, chez les Malékites, la jurisprudence de Médine est une source du droit qui prévaut sur les « hadiths » 
authentiques. Les Hanéfites et les hanbalites ont, de leur côté, suivi la jurisprudence de l’Irak et les chafiites, 
celle de la Mecque. Pour plus de précisions relatives à ces options en ce qui concerne les normes réglementant 
les   confli ts armés, V. MORABIA (A), qui présente une liste presqu’exhaustive des traits du jihad et un 
répertoire quasi complet de leurs apports à la doctrine du jihad (Gihad dans l’I slam médiéval », Ed. Albin 
Michel, 1993, pp. 185-194). 
123 Ces Recueils sont nombreux dans tous les rites et les formules qu’on y trouve expriment les diverses règles 
jurisprudentielles. Quant à la jurisprudence elle-même, elle se trouve analysée dans les commentaires. 
124 SIDJILMASSI (Abu A. M. Ibn Al-Q), Sharkh al-amâl-al-mutlaq :al musamma bi-Fath al-samad fi sharkh al- 
takmil wa-al-matamad, cité par TOLEDANO (H), Judicial Practice and Family Law in Morocco : The Chapter 
on Marr iage From Sjilmassi’s Al-amal-al Mutlak, Boulder (CO), 1981, pp. 14-21. 
125 Pour la validité de la jurisprudence locale, la doctrine s’accorde pour que soit assuré le respect des trois règles 
suivantes :  il  faut en premier lieu, que toute solution jurisprudentielle se rattache à  l’ opinion d’un juriste 
qualifié ; il  faut ensuite qu’elle soit inspirée par l’in térêt ou par la nécessité ; il  faut enfin que son existence soit 
attestée par le témoignage de deux témoins honorables ou l’opinion d’un savant dont la science est prouvée. 
126 Création « individuelle » de la règle de droit. 
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jurisprudentielles à valeur juridique, alors que l’ « ijti had » est la création « directe » de 

normes juridiques. L’ « ijtihad »127 est « … l’effort par excellence pour tirer du donné révélé 

l’ensemble des conséquences qu’il comporte »128  réalisé par des « moujtahid »129. Il s’agit 

donc de la capacité à créer la règle juridique dont le fondement se trouve dans le Coran130 et la 

Sounna. Ainsi, le juriste qui interprète une loi acquiert un mérite spécial parce qu’il accompli t 

le devoir prescrit de ne pas dérober à la connaissance des autres, les signes manifestes et la 

direction131. En effet, le juriste dispose d’une dignité éminente qui le distingue des autres : 

« ceux qui savent et les ignorants sont-il s égaux ? »132. 
 

 
 

L’essor de l’« ijti had » se situe après la mort de Mouhammad133. Au demeurant, les 

quatre premiers Khali fes et les autres compagnons qui ont côtoyé Mouhammad sont des 

« mujtahids ». Lorsqu’ils interprètent un verset ou un hadith, il s créent régulièrement par voie 

d’explication ou « tafsir »134, une règle juridique de même valeur que le texte interprété. Pour 

M. Al-MI DANI, l’ ijti had est « la première source complémentaire du droit musulman»135 

après les deux sources principales que sont le Coran et la Sounna. Dès la seconde moitié du 

VII ème  siècle, du fait des divergences, la doctrine individuelle du « moujtahid » n’est plus 

obligatoire, seule l’unanimité des juristes lui conféra force de loi, il s’agit de l’«ijma », forme 

collective de l’ «ijti had ». Puis aux IIème et II Ième siècles de l’Hégire, époque où se forment les 

grandes écoles136, le terme « ijti had » va prendre dans le contexte territorial nouveau de 

l’empire arabo-musulman, sa signification technique et le titre de « mujtahid » désignera post 

mortem, « ceux qui, lumières de la science juridique, possèdent des dons moraux et sans 

lesquels on ne peut acquérir assez l’intelli gence du Verbe pour en élargir l’application aux 
 
 
 
 

127 L’ « ijti had » est un effort, c’est le fait de pénétrer le sens intime de la charia pour y puiser la règle applicable 
au cas concret à résoudre. 
128 De WAEL (H), op. cit, p. 17. 
129 Le Coran précise que Dieu accorde une grâce spéciale aux « mujtahids » en ces termes : « Voici des exemples 
que nous proposons aux hommes, mais ceux qui savent sont seuls à les comprendre » (S. 29 V. 43) ; « Parmi les 
serviteurs de Dieu les savants sont seuls à le redouter… » (S.37, V. 28). 
130 Le Verset 110 de la Sourate 3 donne à l’Oumma (qui est la meilleure communauté suscitée pour les hommes), 
la faculté d’ordonner ce qui est convenable et d’interdire ce qui est blâmable. 
131 S. 2 V. 159. 
132 S. 39 V.9. L’in terrogation de cette phrase a la valeur d’une affirmation comme le confirme d’ailleurs le verset 
11 de la Sourate 58 : « Dieu placera sur des degrés élevés ceux d’entre vous qui croient et ceux qui auront reçu 
la Science ». 
133 V. CHAUMONT (E), « Quelques réflexions sur l’actualité de la question de l’ijtihad », in F. FREGOSI (sous 
la dir. de), Lectures contemporaines du droit islamique. Europe et monde arabe, Strasbourg, Presses 
Universitaires de Strasbourg, 2004, pp. 72 et s. 
134 V. supra, p. 16. 
135 Al-MIDANI (M. A), op. cit., p. 49 
136 V. infra, pp. 26 et s. 



25  

nouvelles exigences du  moment »137.  D’une manière indélébile, le  droit  de  l’Islam, –  y 

compris la partie applicable aux conflits armés – reste marqué, aujourd’hui encore, et par cette 

origine, et par ces éléments de diversité. Ce qui explique par aill eurs la richesse de ce droit. 

Dans  cette thèse, nous  relèverons l’« ijti had »  de  guerre réalisés essentiellement par  les 

khali fes, les Omeyyades et les Abbassides pour adapter les normes du jus in bello islamique à 

des situations postérieures à son élaboration. 

 
 

La hiérarchie pyramidale partant du « couple » Coran-Sounna et descendant aux autres 

sources du droit musulman évoquées dans ce paragraphe répond de prime abord aux situations 

relatives à l’aspect rituel de ce droit et aux actes de dévotion « ibâdat »138, mais aussi aux 

autres évènements qui ont marqué la révélation de l’Islam. Ce pragmatisme montre les deux 

aspects spirituel et temporel du droit islamique au-delà de son caractère monothéiste139. Il 

permet de noter qu’après un long moment d’attentisme défensif, plutôt actif et non laxiste, 

l’autorisation de combattre sera donnée aux musulmans140, et avec cette autorisation, on 

assiste à la fois à un tournant du droit islamique mais aussi à une évolution spécifique de ce 

droit, tant les divergences au sujet du jihad ne vont cesser d’émerger, les unes aussi tenaces 

que les autres, et les justifications du recours au jihad ne vont cesser de se ramifier. 
 
 
Sous-section 2.    Rapports séculaires des normes relatives aux relations internationales et le 

droit musulman 

 
 

Un examen de la littérature islamique conduit au constat selon lequel la notion de 

confli t armé est intimement liée aux relations internationales en droit musulman. En effet, la 

réflexion des docteurs musulmans sur la question des relations de l’Etat islamique avec les 

autres Etats est inséparable de la notion de la territorialité en Islam qui définit essentiellement 

deux sortes de territoires : « Dar al-islam 141» et « Dar al-harb 142 ». C’est pourquoi la grande 

partie de la littérature à ce sujet apparaît sous le chapitre des « siyar »143 qui comporte à la fois 
 
 
 

137 MIL LIOT (L) op. cit., p. 54 
138 AL-MIDANI (M. A.), op. cit, p. 47 
139 Ibid. 
140 V. infra p. 41. 
141 « Dar al -islam » signif ie lit,  maison, foyer, territoire de l’Islam, désigné aussi comme « demeure de justice 
(dar al’al adl) » (FREGOSI (F) « Recevabilité du droit islamique dans les Etats européens : entre revendication 
sociale, mise en œuvre limitée et enjeu symbolique » in FREGOSI F. (sous la dir. de), op. cit., p. 123. 
142 «Dar al harb» signif ie li t, maison, foyer, territoire de la guerre ou demeure de l’idôlatrie (dar as-shirk) (Ibid.) 
143 « Siyar » est le pluriel de « sîra »qui veut dire « marcher » « se conduire ». Les ouvrages biographiques sur 
une personne déterminée sont intitulés « sîra » qui est aussi une épopée ou un geste d’un personnage déterminé. 
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les règles des relations de paix et les règles concernant les conflits armés. La différence 

principale entre les guerres médiévales et les guerres contemporaines ont eu un impact sur les 

« siyar » dont il existe désormais une conception moderne. Et cette conception moderne par 

les évolutions qui la caractérisent, ill ustre la possibilit é de la compatibili té de la charia avec 

l’évolution du droit des moyens et des méthodes de guerre. Concrètement, les siyar identifient 

une cause principale pour les conflits armés (I) malgré les divergences entre les différentes 

écoles de la charia. En effet, si lesdites écoles144  utili sent les mêmes sources, elles ne s’en 
 

servent pas toujours dans un même ordre hiérarchique – sauf que le Coran et la Sounna sont 

unanimement  placés  au  sommet  de  la  hiérarchie  –.  Mais,  puisqu’il  s’agit  « des  règles 

juridiques déduites du donné révélé (essentiellement le Coran et la Sounna), par les docteurs 

musulmans »145, chaque école diffère des autres par ses spécificités même si toutes ont été 

élaborées entre le deuxième siècle et la deuxième moitié du quatrième siècle de l’Hégire146. 
 
 

Pour tenir compte de leur apparition historique147, la première école du droit musulman 

est l’école hanafite, fondée par l’Imâm Abû HANIFA148 (80–150 / 699-767). Cette école 

s’appuie sur l’opinion personnelle (« le ra’y ») pour résoudre les problèmes au fur et à mesure 

qu’il s se présentent. La principale spécific ité de cette école est la liberté religieuse totale pour 

les non-musulmans149. Dans un de ses ouvrages150 intitulé Kitâb al-Athâr et al-Siyar al-Kabir, 

le  disciple  de  Abû  HANIFA,  Abu  YOUSSOF  (132–189  /  749–804)  traite  des  règles 

applicables aux traités entre Etats musulmans et les autres Etats en situation de paix ou de 
 
 
 

On retrouve « sîra » dans le Coran au sens de « état » ou « forme » (S. 20, V. 21). Stricto sensu, le pluriel 
«Siyar » est le terme technique donné par les docteurs musulmans à l’ensemble des règles du « fiqh » qui doivent 
régir les relations entre les musulmans (Etat et individus) et le monde extérieur. Ces docteurs insistent sur le fait 
que pendant de longs siècles, l’Etat islamique a  conclu des traités et accords garantissant la cohabitation 
pacifique d’une part, et sur le fait que ces traités marquent un évolution du droit musulman d’autre part. 
144 Nous développons ici, essentiellement les écoles sunnites car le sunnisme représente aujourd’hui 80 % de la 
population musulmane dans le monde. De plus, les différents paradigmes concernant les relations de paix et de 
guerre en droit islamique ont été traités par ces écoles. Enfin le chiisme (V. à propos de la doctrine des écoles 
chiites, LAOUST (H), Comment définir  le sunnisme et le chi’isme, Paris, Geuthner, 1985, 44 p.) qui est le 
deuxième principal courant après le sunnisme trouve son origine aux environs de 656 près d’un quart de siècle 
après la mort de Mouhammad décédé en 632. 
145    CHARAF  EL-DINE  (V.  A),  « Droit  musulman  et  doctrine  islamique »  in  Bulletin  du  Centre  de 
Documentation et d’Etudes Economiques, Juridiques et Sociales, Le Caire, n° 7, mars 1978, pp. 44. 
146 Ce qui correspond aux VII ème et IXème siècles de l’ère grégorienne. 
147 La liste présentée ici est incomplète car nous avons fait un choix pour ne retenir que les principales écoles qui 
sont à l’origine du droit des Etats musulmans que nous allons étudier ici. 
148 Abû HANIFA n’a pas laissé d’ouvrage de fiqh, les règles de cette école ont été élaborées et développées par 
ses élèves et disciples dont le plus célèbre est Abû YOUSSOF. 
149 ABOU ZAHRA, Al’  alakat al dawallyya fi al- Islam, op. cit., p. 71 (en langue arabe). 
150 Outre Kitâb al-Athâr et al-Siyar al-Kabir , Al CHAYBANI a été l’auteur d’autres ouvrages célèbres tels que 
Kitâb al-Gâmi al-Kabir  et surtout Le petit siyar. (Ce dernier ouvrage a été util isé dans ce travail dans les pages 
25 et s.). C’est ainsi que l’école hanafite est riche en ouvrages exposant l’organisation de l’Etat musulman et les 
normes régissant les relations internationales. (V. infra, pp. 28 et s.) 
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guerre et les règles concernant les prisonniers de guerre 151. La deuxième école est l’école 

malikite fondée par l’Imâm MÂLIK Ibn ANAS (93–179 / 711–795) dont l’ouvrage le plus 

célèbre est Al-muwatta’a, est à la fois, un ouvrage de « fiqh » et de « hadiths ». L’école 

malikite se rapproche de la première par le recours à l’opinion personnelle, mais la spécific ité 

ici consiste à la valeur reconnue à « al-Maslaha »152  et « al-Istihsân »153  comme principales 

sources complémentaires de la Sounna et du Coran pour le fiqh dans la création des règles 

juridiques. La principale spécific ité de l’école chafiite mise en place à Gaza par l’imâm 

CHAFI’ I (150–204 /  767–819)154  est  la  création de  la  science des  Usûl  al-fiqh155  ou la 

méthode du raisonnement juridique dont les règles et les principes sont exposés dans son 

ouvrage Al-Risâla156. Enfin, l’Imâm AHMAD  Ibn. HANBAL, qui a fondé l’école hanbalite a 

laissé plusieurs ouvrages dont le plus célèbre est Al Musnad157 qui regroupe plus de quarante 
 

mille « hadiths » du Prophète Mouhammad. L’étude préalable des écoles du droit islamique 

est une étape incontournable pour comprendre d’une part, les positions doctrinales par rapport 

aux siyar qui traitent des relations internationales en Islam, et d’autre part, les particularités 

liées aux Etats musulmans dans leurs rapports avec le DIH. On verra ainsi si « la qualité » de 

la mise en œuvre du DIH par les Etats musulmans dépend aussi de l’école qui leur sert de 

fondement dans leur ordonnancement juridique ; toutefois, il ne s’agit pas ici de lier la bonne 

mise en œuvre ou appli cation du DIH aux écoles. Cette étude contribue également à identifier 

l’Etat (aujourd’hui) comme le support de la convergence entre la charia et le DIH (II). 

 
 

I.  Les origines de la conflictualité « interétatique » selon la doctrine des « siyar » 
 
 
 

L’analyse des «siyar » révèle une forte inspiration de l’école hanafite comme évoqué 

supra. Elle permet notamment de mesurer l’évolution de cette doctrine. En effet, en dehors de 

la période mecquoise de la charia caractérisée essentiellement par l’appel à la foi et à la 
 

 
 

151  SBAT (H), Al Shaybâni, Abû Abd Allah Muhammad b. al-Hassan (748 – 805) sa vie et son rôle dans le 
développement de la jurisprudence islamique. Thèse de doctorat de l’université Marc Bloch, mai 2002. 
152 V. supra. p. 14. 
153 Ibid. 
154 L’Imâm Al -CHAFI’ I  (Y. Ibn Al-K. S. M), a exposé son rite dans son ouvrage Kitâb al-Oum, Beyrouth, Dar 
Ibn Hazm, 2005, 2 Vol., 3420 p. (en langue arabe). 
155  V. KHALLAF (A.W.), Les fondements du droit musulman, (Ilm Ousoul Al-Fiqh), traduit de l’arabe par C. 
DABBAK, A. GODIN et M. LABI DI MAIZA, Préface par Abdel-Magid TURKI, Paris, Al-Qalam, 1997, 368 p. 
156 Al-CHAFI’I ( Y. Ibn Al-K. S. M), Al- Risala, Ed. Shâkir, Beyrouth, trad. française SOUAMI (L), La Risala, 
les  fondements  du  droit  musulmans,  Paris,  Sindbad-Actes  du  Sud  1997  112  p. ;  traduction  anglaise  par 
KHADDURI, Al-shafi’i Risâla, Treaties on the Fundation of Islamic Jurisprudence, Cambridge, 1987, 390 p. ; 
V. EL-MAKDISI (G.), « The juridical theology of Shafi’i – Origines and signif ications of Usul al-Fiqh », Studia 
Islamic, tome 59, 1984, pp. 5-47. 
157 V. IBN. HANBAL (A), Al Musnad, Dar Al-Hadith, Caire, 1980, 20 volumes, 11456 p. 
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croyance  en  un  Dieu  unique  « Allah »,  l’essentiel  de  la  période  médinoise est  faite  de 

dispositions régissant les rapports entre les individus. Dès son arrivée à Médine, le premier 

problème que Mouhammad a dû résoudre concerne la réconcili ation des principales tribus de 

Yathrib, à qui il a fallu faire accepter des compromis. L’autre aspect de la charia a été de 

codifier les rapports de voisinage avec les sociétés de l’entourage immédiat de Yathrib et 

celles relativement lointaines. Ainsi, dès son origine le droit islamique s’est structuré dans la 

recherche de l’harmonie et de la soumission des rapports à des règles préétablies, connues et 

acceptées de tous. On voit par aill eurs l’émergence de la règle « pacta sunt servanda » qui a 

eu un impact sur la diplomatie de l’époque. Ainsi, « l’avènement de l’Islam a permis (…) le 

maintien de l’intermittence de la diplomatie, sa sacralisation et les balbutiements de son 

organisation »158 ;  De  plus,  les  règles  établies  ont  permis  aux  docteurs  musulmans  de 
 

distinguer trois catégories de pays : « dar al-Islam », « dar al-harb » et « dar as-sulh »159. 
 
 
 

Si le «dar al-Islam » est le territoire sur lequel est appliqué le droit islamique car le 

pouvoir y est entre les mains des musulmans160, en revanche, le « dar al-harb » désigne le 

territoire où cette loi n’est ni respectée, ni appliquée parce que l’autorité n’est pas entre les 

mains des musulmans et les musulmans n’y sont pas (éventuellement) en sécurité161.   Par 

aill eurs, les chafiites ont ajouté une catégorie intermédiaire qui est le « dar as-sulh/dar al- 

ahd », avec lequel l’Etat islamique est en paix en vertu d’une convention entre les parties. 

Cette classifi cation est doctrinale car les termes « dar al-islam », « dar al-harb » et « dar as- 

sulh »  n’existent  pas  dans  le  Coran.  Cette  classifi cation  est  tout  aussi  personnelle  que 

territoriale, car la  loi  islamique s’applique aussi bien aux  musulmans qu’aux « ahlou l- 

khitab » (juifs et chrétiens, au bénéfice de la « dhimma »162), ainsi qu’aux sujets étrangers qui 

entrent en terre d’Islam en vertu de l’« aman » (sûreté, sauf conduite ou sauvegarde dont la 

validité est, en principe, d’une année) ou non. 

 

Du point de vue historique, l’école hanafite a jeté les bases de la science des « siyar ». 

En effet, à partir des enseignements de l’imâm Abû HANIFA, l’I rakien Al-CHAYBANI 
 
 

158 RIZIKI  (M. A), La diplomatie en terre d’Islam, L’ Harmattan, 2005, p. 39. 
159 Lit, maison, foyer, territoire de la paix. 
160 AL-ZUHILI (W), “Islam and International law”, IRRC, volume 87, n° 858, June, 2005, p. 278. V. également 
El-SERGANY (R), L’apport des musulmans à la civilisation humaine, Gédis, Bayane Editions, 2013, 444 p. 
161 Al-ZUHILI (W), Al-alaqat al-dawliyya fil -islam, muqarana bil -qonun al-dawli  al-hadth (les relations 
internationales en Islam, comparées avec le droit international moderne), Beyrouth, (al-Risala), 1981, pp. 105 et 
s. (en langue arabe). V. également El-SERGANY (R), op. cit. 
162  IBN QAYYIM (Al -J), Ahkam ahl adh-dhimma, édité et annoté par Sobhi As-SALIH, Dar al-iml-l-malayin, 
3è édition, Beyrouth 1983 (2 vol.), vol. I, pp. 74-95. 
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(748-804) rédigea Le petit Siyar à une époque où les polémiques doctrinales étaient 

particulièrement intenses. C’est ainsi que le traditionaliste et juriste de Syrie Al-AWZA’I, 

adepte de l’école malikite163, lui répliqua par un livre sur les « siyar » affirmant que les 

Irakiens n’étaient pas  à  même d’écrire sur le  « siyar »  au motif que  les  campagnes du 

Prophète avaient pour théâtre le « Hijaz » (Arabie), jusqu’aux confluents de la Syrie, mais pas 

l’I rak. Cette version rapportée par les historiens et les biographes démontre que la notion de 

« siyar » prend ses racines dans la conduite de la première génération de musulmans et que 

Al-AWZ A’ I, contemporain du malikisme, ne voulait pas laisser aux Hanafites l’exclusivité 

des  « siyar ».  En  effet,  Al-AWZA’ I  fut  traditionaliste  dont  la  méthode  procède  d’un 

attachement scrupuleux à la Sounna comme nous l’indique son opuscule sur les « siyar »164. 

C’est  un  autre  disciple  du  hanafisme, Abu  YOUSSOF (731-798) qui  prit  la  charge de 

répondre à Al-AWZA’I165, alors que CHAYBANI lui-même, élabora une œuvre maîtresse, le 

« grand siyar »166. Si la remarque d’Al-AWZA’I à propos des expéditions et campagnes du 
 

Prophète Mouhammad n’est pas contestable, il n’en demeure pas moins qu’elle n’affecte en 

rien le rôle des Hanafites dans le développement des « siyar », car c’est sous leur influence 

que le terme de « siyar » a pu acquérir ce sens précis de discipline qui étudie l’ensemble des 

règles applicables aux relations entre l’Etat islamique et le monde extérieur. Les « lois de la 

guerre » étaient généralement étudiées dans la partie réservée au « Jihad ». Désormais, les 

deux termes sont retenus comme titre d’un même chapitre avec une préférence pour le terme 

« siyar » chez les Hanafites, contrairement aux Chafiites. 
 
 
 

Pour SARAKHSI (1090 – vers 1106), « siyar » est le pluriel de « sira » et ce nom a 

été donné à ce livre parce qu’il y est indiqué la conduite des musulmans en traitant avec les 

infidèles ennemis (« min ahl al-harb ») et avec ceux d’entre eux qui sont des gens de pacte au 

bénéfice de l’ « aman », ainsi que les « dhimmis », les renégats (…) et les rebelles…. »167. 

L’emploi du pluriel « siyar » se justifie, donc, par la diversité des régimes qui varient selon 
 

 
163 V. supra p. 27. 
164  Seule œuvre connue d’Al-AWZA’I et rapportée avec la réplique d’Abu YOUSSOF dans le Khitab al- 
oumm de CHAFI’I (M. I), op. cit, tome VII 
165ABOU YOUSSOF, Ar-radd anla siyar al-Awza’i, édité d’Abu-l-WAFA’  al-Afghani, Le Caire 1938. 342 p. 
166   SARAKHSI (M  b.  A),  Commentaire du  « Grand  siyar »  de  CHAYBANI, édition  abrégée  de  Magid 
KHADDURI, en un volume avec une importante introduction sur le « Droit international islamique », Ad-dar al- 
muttahida li -n-nachr, Beyrouth 1975. Quant au commentaire de SARAKHSI, il  a été édité en cinq volumes par 
S. A. Al-MUNA JJID (Vol. I à III ) et A. A. AHMAD (Vol IV et V), institut des manuscrits de la Ligue des Etats 
Arabes, Le Caire 1971. Le même SARAKHSI consacre une partie du tome X de son monumental Kitab al- 
Mabsut aux « siyar », Dar al-ma’rifa, Beyrouth, 1986, (30 volumes + tables). Puis, le Professeur Muhammad 
HAMIDULLAH a publié une traduction du « Grand siyar » de CHAYBANI sous le titre Le grand livre de 
Conduite de l’Etat, Editions Turkye diyanat vakfi Ankarra 1989, 714 p. 
167 SARAKHSI (M b. A), Kita al al-Mabsut, Dar al-ma’rifa, Beyrouth, 1986, Vol. 3, p. 87. 
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les catégories de personnes et les « siyar » sont une partie intégrante du « fiqh ». Ainsi, dans 

les « siyar », on a le statut des musulmans et de l’ennemi, la captivité, la conversion à l’Islam 

et  ses  conséquences,  l’« aman »,  les  ambassades  et  les  immunités,  le  butin,  la  trêve, 

l’arbitrage, les armes, le bétail , les territoires conquis par les musulmans ou par l’ennemi, les 

traités, les infractions commises en temps de guerre, etc. En d’autres termes, les règles des 

« siyar » s’appliquent à toute situation, avant, pendant et après la guerre. En temps de paix, 

l’institution de l’« aman » revêt une importance particulière. Ses règles s’imposent à l’Etat 

islamique et à ses organes et la réciprocité n’en constitue pas le fondement bien qu’elle 

demeure importante (dans le cas d’échange de prisonniers de guerre ou de l’application des 

obligations conventionnelles, par exemple)168. 

 
 

II.  Les sujets de droit international, supports de la convergence charia- droit international 
 
 
 

Au sens des définitions évoquées ci-dessus, le « dar al-islam » se limite à l’empire 

musulman, mais des facteurs intérieurs ou extérieurs ont contribué à la modification et à la 

transformation de la notion de territoire en Islam. Les guerres civiles, les démembrements du 

« khalifat »169, les guerres avec les ennemis extérieurs tels que les Byzantins, les Croisés, les 
 

Tartars et les Mongols sont autant de problèmes qui ont poussé les docteurs musulmans à 

reconsidérer la question du territoire170. Il faut rappeler que le khalifat est un dar al-islam 

placé sous  l’autorité d’un  khali fe, successeur de  Mouhammad. Les  deux  spécific ités du 

khalifat sont donc l’appli cation stricte de la charia (à la manière de Mouhammad), et la durée 

du khalifat est liée au règne du khali fe. Par conséquent, la notion de khalifat est différente de 

celle de dar al-islam non rattaché à la durée du règne des dirigeants, même si les deux notions 

ont pour fondement essentiel, l’application de la charia. En ce qui concerne l’Emirat – qui est 

un concept politi que –, il est un territoire uni poli tiquement et gouverné par un émir (prince), 

et peut également être soumis à la charia. Il s’agira alors d’un Emirat islamique. 

 

Toutefois, un point commun essentiel des notions de dar al-islam, de khalifat et 

d’Emirat est l’ importance du territoire, dont la défense s’impose aux musulmans, dès lors 
 
 

168 En ce qui concerne le cas spécifique de l’échange des prisonniers de guerre,  des précisions importantes qui 
découlent du jihad sont fournies par Mouhammad lors des expéditions qu’il  a dirigées (V. entre autres infra pp. 
280 et s.). V. également MORABIA (A), Le Gihâd dans l’I slam médiéval, Albin Michel, 1993, pp. 232 et s. 
169  Sans parler de diverses dynasties qui ont gouverné différentes régions de l’empire islamique, d’autres 
«khalifats » se sont développés durant le régime des Abbassides à Bagdad : les Omeyyades en Andalousie, les 
Fatimides en Egypte, les Ottomans en Turquie et les Safarides en Perse (V. MORABIA (A), op.cit. pp. 103 et s.). 
170 V. infra pp. 32 et s. 
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qu’il  y  a  danger  extérieur,  comme  l’ont  souligné  les  docteurs  musulmans.  Mais,  cette 

nécessité ne peut expliquer et/ou justifier ni les revendications et pratiques de l’Etat islamique 

en Irak et au Levant (ci-après EIIL), ni celles de l’Emirat islamique d’Afghanistan, comme 

nous  allons  le  voir,  même  si  pour  s’affirmer  comme  maîtres  du  monde  islamique,  les 

Ottomans ont dû faire la guerre contre les forces hostiles du « dar al-Islam » ainsi que les 

ennemis extérieurs du « dar al-harb ». 

 
 

En  effet,  l’évolution  des  siyar  s’est  faite  dans  deux  directions :  personnelle  et 

territoriale. Dans un premier temps, la « personnalisation » des relations avec l’extérieur a 

occupé une place privilégiée, sinon exclusive, dans la science des siyar comme on peut le 

déduire de la définition donnée par SARAKHSI dans laquelle l’expression « ahl » (gens, 

personnes) revient quatre fois171. La division du monde d’abord en trois, puis aujourd’hui en 

deux, n’est qu’un moyen conçu par les docteurs musulmans pour fixer le cadre des droits et 

des obligations des membres de la Communauté dans leurs rapports avec l’extérieur. En effet, 

la plupart des docteurs musulmans contemporains affirment que la notion de pays de traité 

(« dar as-sulh / dar al-ahd ») couvre en fait, l’ensemble des pays non musulmans aujourd’hui, 

car des traités régissent les relations diplomatiques, politi ques et commerciales régulières 

entre les différents pays du monde172. Cependant, l’extension des dimensions de l’empire ne 

pouvait pas rester sans influencer la démarche desdits docteurs, et l’élément territorial est 

devenu alors de plus en plus important. C’est Abou YOUSSOF, cacique de l’école hanafite, 

qui consacre un livre à l’impôt foncier173, dans lequel, et contrairement à ce que le titre aurait 

pu laisser croire, l’auteur traite, en sus des questions fiscales, des lois de la guerre. 
 
 

Cette précision était devenue nécessaire car la décentralisation dans l’empire abbasside 

a mis fin à l’unicité du territoire islamique. Avec l’apparition de multiples princes et de mini- 

Etats, le monde islamique a ainsi subi les invasions des Croisés venus de l’Ouest et des 

Tartars et Mongols venus de l’Est. Parallèlement, les princes ont multiplié les trêves avec les 

ennemis extérieurs. Même des alli ances contre un ennemi commun ont été conclues entre des 

princes musulmans et des princes non-musulmans. Plus tard, les Ottomans seront amenés à 

conclure un traité (traité de Zuhab) de délimitation frontalière avec une Puissance islamique 
 

171 SARAKHSI (M b. A), Commentaire du « Grand siyar », op. cit. 
172  Il faut préciser que ces traités sont soumis à la double obligation islamique de leur respect et de leur non 
dénonciation. V. AL-KATAN (M), Iqamat al-muslim fil  balad ghayr islamiyya (Le séjour du musulman dans un 
pays non musulman), Amiens, Euro-Media, (s.d.), pp. 7-8 (en langue arabe) ; El-SERGANY (R), op. cit. 
173ABOU YUSSOF, « Khitab al- Kharaj », in mawsu’at alkhraj, Dar al ma’rifa (S.D.), Beyrouth, Edition de 
Bulaq 1302 H. Trad. fr. par E. FAGNAN, Le livre de l’impôt foncier, Paris, Geuthner, 1921, xvi-352 p. 
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rivale, la Perse en 1639. Au milieu du XIXème siècle, les Puissances chrétiennes européennes 

acceptèrent d’intégrer l’empire ottoman174 dans le concert des « nations civili sées ». Il s’agit 

là de la rencontre officielle du droit international et du droit musulman (international) 

contemporains car on assiste au déclin de la théorie classique de la division islamique du 

monde avec le triomphe du concept de l’Etat-Nation175. Cette convergence va se préciser plus 

tard dans le domaine des normes qui régissent les conflits armés puisque la notion d’Etat- 

nation y a joué également un rôle déterminant. 
 
 

Une réflexion approfondie sur les relations entre le droit musulman – défini comme 

normes religieuses ayant inspiré le droit positi f de certains Etats musulmans – et le DIH passe 

par l’analyse des implications de l’application « territoriale » de la charia, sur l’organisation 

politi que et juridique d’un Etat qui repose sur la réunion des éléments terrestres, humains et 

politi ques.  Et  pour  adapter  la  définition  de  SARAKHSI176   à  la  réalité  actuelle,  l’Etat 
 

musulman (« dar al-Islam ») est celui où la charia – dont les sources sont développées supra 
 

– est un ou le fondement de l’Etat de droit177. On constate, ainsi que le monde musulman et 

islamique est actuellement formé d’une soixantaine d’Etats, pratiquement tous membres de 

l’Organisation de la Coopération islamique178 (ci-après OCI) et de l’ONU. L’OCI qui est la 

principale organisation internationale musulmane est le fondement du sens dans lequel est 

utili sé  « organisation  internationale  musulmane »  dans  cette  thèse,  et  s’entend  d’une 

organisation regroupant des Etats présentant au moins un des critères (quantitatifs ou 

constitutionnels) développés ci-dessus dont le principal est l’appartenance à l’OCI. Autrement 

dit, toute organisation intergouvernementale telle que la Ligue des Etats arabes constituée 

d’Etats qui sont également membres de l’OCI est une organisation internationale musulmane. 
 
 
 

Le débat sur la définition de l’Etat musulman ou islamique n’a été que partiellement 

réglé par  la  charte de  l’OCI,  car  si  ladite  charte dispose en  son  art.  2  que  « les  Etats 

musulmans  sont  les  Etats  membres  l’OCI »179,  elle  a  habilement  omis  de  donner  une 
 
 

174 Art. VII du traité de Paris du 30 mars 1856 : les Souverains européens « déclarent la sublime Porte admise à 
participer aux avantages du droit public et du concert des Etats européens. Leurs Majestés s’engagent, chacune 
de son côté à respecter l’indépendance et l’intégrité territoriale de l’empire ottoman… » cf. CTS, vol. 115/1856, 
p. 414. 
175 BIHR (A), Le Crépuscule des Etats-nations, transnationalisations et crispations nationalistes, Ed. Page deux, 
2000, p. 25. 
176 V. supra. pp. 29-30. 
177 V. MAHI OU (A), (sous la dir. de), L’Etat de droit dans le monde arabe, CNRS Editions, 1997, 402 p. 
178 L’Organisation de la Conférence Islamique, est devenue en 2011, l’Organisation de la coopération islamique. 
179 L’Organisation de la Coopération Islamique fondée en 1969 a son siège à Djeddah et regroupe cinquante-sept 
Etats :  Afghanistan,  Albanie,  Algérie,  Arabie  saoudite,  Azerbaïdjan,  Bahrein,  Bangladesh,  Bénin,  Brunei, 
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définition de l’Etat musulman. En effet, ni le critère personnel180, ni celui quantitatif181  ou 

même de la Constitution182 ou d’adhésion – même si après la réforme de 2008, aucun nouvel 

Etat n’a adhéré à l’OCI 183  –, ne permettent d’élaborer une définition satisfaisante de l’Etat 

musulman ou islamique. Cette situation, ajoutée au fait que certains de ces Etats sont monistes 

et d’autres dualistes – comme nous allons le voir –, ill ustre les diff icultés à trouver un terrain 

d’entente lorsqu’il faut aboutir à une formalisation juridique en partant du donné religieux184. 

Elle a toutefois le mérite de faire coïncider les éléments constitutifs de l’Etat (territoire- 

population-pouvoir poli tique) en droit musulman et en droit public, lorsqu’on occulte le 

caractère musulman. Cependant, on assiste à une évolution de la doctrine classique des 
 

« siyar » limitant l’Islam à un seul « pays » ou « territoire » et privilégiant l’individu par 

rapport au territoire, car les relations interétatiques sont « humaines » dans leur essence. 

 
En conséquence, puisque les docteurs musulmans ont su lui insuff ler une dynamique 

adaptée aux circonstances nouvelles, la théorie des « siyar » s’est révélée souple. C’est pour 
 
 

Burkina Faso, Cameroun, Comores, Côte d’Ivoire, Djibouti, Egypte, Emirats Arabes unis, Gabon, Gambie, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Indonésie, Irak, Iran, Jordanie, Kazakhstan, Ki rghizistan, Koweït, Liban, Libye, 
Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Mauritanie, Mozambique, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, 
Pakistan, Palestine, Qatar, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Suriname, Syrie, Tadjikistan, Tchad, Togo, 
Tunisie, Turquie, Turkménistan, Yémen. A quelques exceptions près, des exemples relatifs à la mise en œuvre 
du DIH, seront choisis dans la présente liste pour montrer la compatibilité du droit musulman s’inspirant de la 
charia avec les mécanismes de mise en œuvre du DIH. En effet, la définition de l’Etat musulman ou islamique 
adoptée dans ce travail  est la même que celle de l’art. 2 de la Charte de l’OCI et concerne tous les Etats membres 
de l’OCI, quelques soient leurs critères constitutionnels et quantitatifs, par ailleurs. 
180 Le critère personnel est d’une importance très relative, il  a été retenu par l’OCI pour répondre à quelques 
sollicitations particulières venant d’Etats ne remplissant ni la condition quantitative, ni la condition 
constitutionnelle, mais dont les chefs sont, ou sont devenus musulmans. Il en a été ainsi pour l’Ouganda sous la 
direction d’Amine Dada, pour le Gabon avec à sa tête Hadj Omar (Albert) Bongo. Il en est de même pour le 
Cameroun, admis à l’OCI pendant la présidence de l’ancien président musulman Hadj Ahmadou Ahidjo. 
181 Selon le critère quantitatif  : l’Etat musulman est l’Etat où 50% de la population est musulmane. De ce point 
de vue, quarante-deux Etats seraient musulmans. Certains Etats n’ont pas été considérés pour autant comme 
musulmans, bien que remplissant la condition des 50%. Il en a été ainsi, notamment du Nigeria et de l’Ethiopie. 
182   En  ce  qui  concerne le  critère constitutionnel, est  Etat  musulman tout  Etat  qualif ié comme tel  par  sa 
constitution. Est également musulman tout Etat dont l’Islam est, constitutionnellement, la religion d’Etat ou la 
religion de l’Etat. Ce critère n’a pas été, toujours, appliqué. Des Etats dont les constitutions ne font pas référence 
à l’Islam ou qui se proclament franchement laïcs ou qui établissent la séparation entre la religion et l’Etat, sont 
membres de l’OCI. Illustration en est donnée, notamment, par la Turquie, le Sénégal, le Niger et le Burkina 
Faso. V. SAAD ALI (M), L’OCI, Thèse, Paris, Université de Paris I, 1998, 518 p. 
183  Les critères d’adhésion à l’OCI ne semblent pas être d’une grande clarté. Suite à la modif ication de mars 
2008, l’art. 3 § 2 du chap. II de la Charte de l’OCI est ainsi rédigé : « Tout Etat membre des nations Unies, 
disposant d’une majorité musulmane qui soumet une demande pour devenir membre peut adhérer à 
l’Organisation … ». L’ancien art. 8 de la Charte, qui a servi de fondement à l’adhésion des Etats membres de 
l’OCI disposait que tout Etat islamique a le droit de devenir membre de l’OCI, sans qu’aucune définition claire 
et définitive de l’Etat islamique soit donnée. Ainsi, après cette réforme, aucun nouvel Etat n’a adhéré à l’OCI 
puisque la quasi-totalité des Etats disposant d’une majorité musulmane figurent déjà parmi les cinquante-sept 
membres. La Charte de l’OCI telle qu’elle a été modif iée en 2008, remplaçant par la suite celle du 1er  février 
1974, est disponible en ligne :  http://www.oic-oci.org/is11/french/charter-fr.pdf. 
184  Sur ce point, V. TOUALBI-THAÂLIBÎ (I), Introduction historique au droit musulman : De la Révélation 
Coranique à la formalisation juridique, Dar Al-bouraq, 2013, 352 p. 
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cette raison que les délais des trêves ont été portés au-delà des dix ans prévus par les premiers 

théoriciens  des  « siyar »,  comme  le  soulignent  d’aill eurs,  à  juste  titre,  certains  auteurs 

modernes185. De plus, M. Al-MI DANI précise que « nous sommes […] aujourd’hui face à 

deux catégories de pays : les pays dits de l’Islam et les pays dits de traité. Si un pays de traité 

déclare la guerre à un pays de l’Islam, l’envahit […] ou attaque sa population, il sera alors 

considéré comme un pays en état de guerre… » 186. Ce qui montre la porosité des différentes 

catégories de « pays » ou « territoires » et ill ustre la souplesse de la doctrine des siyar. 
 
 

Cependant, quelles que soient les opinions des auteurs contemporains musulmans ou 

non, la valeur des concepts de siyar ou de dar al-islam et dar al-harb n’est pas uniquement 

théorique ou « historique ». Aussi peuvent-il s resurgir pour être soumis à des juridictions 

internationales. C’est ainsi que dar al-islam fut évoqué devant la CIJ par le représentant de 

l’Algérie dans l’affaire du Sahara Occidental187. Par aill eurs, dans l’affaire LIMACO c/ le 
 

Gouvernement libyen, l’arbitre unique se réfère constamment au droit islamique et 

spécialement aux siyar, dans sa sentence : “… it is also of relevance in this dispute to refer to 

Islamic Law, as part of Libyan Law, concerning treaties. That law, as was previously stated, 

considers the rules of international relations (Law of siyar) as an integral part of the common 

positive law”188.  De  plus,  malgré la  souplesse de  la  doctrine des  siyar,  on  a  noté  une 

opposition unanime des musulmans – notamment l’Union internationale des savants 

musulmans189 et le Conseil européen pour la fatwa et la recherche190 – aux revendications de 

l’E IIL en matière d’Etat (khalifat) et de droit comme cela ressort de la charte publiée le 11 

juin  2014,  qui  prévoit  notamment  comme  châtiments  ou  sanctions  « l’exécution,  la 

crucifixion, l’amputation des bras ou (et) des jambes ou l’exil »191, avant la géhenne éternelle 

aux ennemis ou adversaires capturés au cours de confli t armé ou non. Ce qui constitue un 
 
 

185 V. entre autre MORABIA (A), op. cit., pp. 205-207. 
186 AL-MIDANI (M. A), « Le droit international humanitaire … », op. cit. pp. 52-53. 
187 Cour internationale de justice, Mémoires, plaidoiries et documents. Sahara occidental, vol. IV, pp. 489-490 et 
vol. V, pp. 304-305 (exposé oral de M. BEDJAOUI) 
188  MAHM ASSANI (G. S), “A ward of the Arbitral Tribunal, Sole Arbitrator, April  12, 1997 (LIAMCO vs. 
Government of the Libyan Arab Republic)”, ILM, 1981, n° 20, p. 57. 
189  L’UI SM qui est composée des Savants musulmans de toutes les senbil ités (chiite et sunnite) de tous les 
continents a exprimé son opposition à l’ensemble des revendications de l’EIIL, aussi bien en matière de droit 
qu’en matière d’Etat. De plus, elle a condamné l’ensemble des pratiques constituant des violations des droits de 
l’homme (notamment l’égorgement des journalistes) et de DIH (l’attaque des civils), tout comme le retour au 
statut de dhimmi, ou l’appel au jihad, dans le sens de la la charte du 11 juin 2014 qu’elle rejette en bloc. 
190  Ce Conseil est une fondation musulmane privée créée à l’initiative de l’Union des organisations islamiques 
d’Europe – une ONG financée par des dons et chargée d’encadrer et d’instruire les musulmans européens – en 
mars 1997 et a son siège à Dublin. Ce conseil  a exactement la même position que l’UISM vis-à-vis de l’EIIL. 
191 L’art. 5 de la charte du 11/6/2014, disponible en ligne :  http://www.liberation.fr/monde/2014/06/23-les-seize- 
commandements -de-l’etat-islamique-en-irak-et-au-levant_1048158. 
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appel « solennel » à des violations des normes réglementant les conflits armés, à travers un 

jihad particulier. Or, l’intérêt doctrinal constant que suscitent les notions-clefs de l’Islam en 

général et du fiqh en particulier, permet de mettre l’accent sur ce concept – de jihad – 

considéré comme le plus important dans l’histoire et le devenir de l’Islam192. 
 
 

Section 2.  Les rapprochements entre le DIH et la réglementation islamique des confli ts 

armés 

 
 

Une étude de l’élaboration du DIH en particulier et des normes destinées à régir les 

conflits armés, de manière générale, passe par deux constats évidents : le premier est la 

permanence de la guerre dont l’avènement va de pair avec le début de l’humanité. Le conflit 

s’aff irmera comme une caractéristique permanente des relations entre les hommes si bien que 

même la période quali fiée de « siècles de la paix »193, ne fait pas figure d’exception. En effet, 
 

cette période désignait la réduction des activités milit aires de l’empire romain aussi bien sur le 

plan externe qu’interne plutôt que leur cessation définitive. C'est au cours du premier siècle de 

la paix dont le début est situé vers l'année 30 av. J.C. que l'armée romaine a envahi le sud de 

la Bretagne194 et l'a annexé à l’ensemble des provinces de l’empire195. En outre, le grand 

incendie de Rome dont le peuple a accusé Néron196 d’être le commanditaire a été le principal 

événement marquant de la fin du Ier siècle de la paix. A son tour, Néron accusa les chrétiens 

d’être les responsables de l’incendie et en exécuta des milli ers197. 
 

 
 

De plus, le IIè siècle de paix aura brill é par une absence de la paix plus remarquable 

que le premier. L’année qui suit son arrivée à la tête de l’empire, Vespasien198 déjà « engagé à 

mater une révolution des juifs fanatiques en Palestine »199  confirme la responsabilit é de son 

fil s Titus dans la destruction de Jérusalem à travers des « massacres horribles exterminant un 
 

 
 
 
 

192 Il est intéressant de préciser que certains juristes musulmans comme les Hanafites utilisent les siyar et le 
jihad, soit en tandem, soit de manière interchangeable, alors que d’autres comme les Chafiites font du jihad, un 
chapitre des siyar et l’ensemble de ces procédés ont des justifications spécifiques à chaque démarche (V. supra 
pp. 28-29). De toute façon, il  est devenu (presque) impossible de parler de siyar sans évoquer le jihad. 
193 Deux siècles, de l’an 30 avant J.C ; jusqu'à l’an 167. 
194 Campagne entreprise par l’empereur Claude 1er (dont le règne a duré de l’an 41 à 54 Av. J.C) suite à laquelle 
la partie sud de la Bretagne est restée trois siècles et demi une province de l’empire romaine. 
195 BREASTED (J. H), Ancient Times, a History of the Early World, Ginn, Boston, 1916, p. 619. 
196 Empereur romain ayant régné de l’an 54 à 68 Av. J.C.. 
197 http://fr.wikipedia.org/wiki/Grand_incendie_de_Rome 
198 Empereur romain ayant régné de l’an 69 à 79. 
199 BREASTED (J. H), op. cit., p. 626. 
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grand  nombre  des  rebelles  juifs »200.  Il  est  inutile  de  dresser  une  li ste  exhaustive  des 

massacres ayant émaill é « les siècles de la paix », mais une préoccupation s’impose à la 

lecture de ces événements des siècles de la paix, considéré d’emblée comme le moins 

conflictuel dans l’histoire de l’humanité. Qu’en est-il des siècles qui ne sont pas ceux de la 

paix ? La réponse à une telle interrogation montre que la réglementation des conflits armés est 

l’aboutissement  d’un  long  processus  rendant  le  droit  musulman  et  le  DIH  à  la  fois 

compatibles et  complémentaires (Sous-section 1),  et  ce  constat  est  le  même  en  ce  qui 

concerne la mise en œuvre du DIH par les Etats musulmans (Sous-section 2), même si 

certains points d’achoppement ne peuvent être celés. 

 
 
Sous-section 1. Le processus rendant le DIH et le droit musulman compatibles et 

complémentaires 

 
 

La genèse de la soumission des conflits armés à des règles est à la fois commune à 

plusieurs religions – l’Islam ne saurait s’en prévaloir de manière exclusive – et à tous les 

continents – l’Europe n’en détient pas l’exclusivité (sauf en ce qui concerne le DIH 

conventionnel contemporain) – (I). Toutefois alors que la polysémie du jihad en ce qui 

concerne  le  droit  musulman  conduit  à  diverses  interprétations  (II),  la  précision  des 

dispositions du DIH et la distinction des règles applicables en fonction du caractère 

international ou non des conflits sont les principaux éléments au service de la clarté des 

normes du DIH. On note également que l’élaboration du DIH contemporain est caractérisée 

par une implication progressive et de plus en plus active des Etats musulmans (II I). 

 
 

I.   Une genèse commune à plusieurs religions et civili sations 
 
 
 

Le souci de soumettre les conflits armés à des règles remonte pratiquement au 

millénaire avant J.C. Plusieurs auteurs201  attribuent cette volonté à toutes les cultures et à 

toutes époques. En effet, les principes d’humanité à respecter lors des combats figurent en 

bonne place dans la tradition asiatique, notamment, en Chine, en 500 av. J. C. où Sun Tzu 

ordonne  le  devoir  de  respect  des  prisonniers  de  guerre  ou  l’interdiction  d’exterminer 
 
 
 
 
 

200 Ibid. 
201 On peut citer des auteurs tels que DAVID (E), Principes de droit des conflits armés, Bruxelles, Bruylant, pp. 
38-51 ; KOLB (R), Jus in Bello, Le droit international des conflits armés, Bruxelles, Bruylant, pp. 13-23. 
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l’adversaire. En Inde, vers 200 av. J. C., l’empereur Açoka202, converti au bouddhisme, 

impose à ses sujets une règle de comportement, la « Loi de piété ». Celle-ci exige le respect 

de toute vie humaine ou animale. Açoka prévoit en outre que ce principe doit être appliqué en 

temps de paix comme de guerre. Toujours en Inde, les lois de Manou qui prévoient que les 

vaincus soient traités avec humanité et la compassion pour l’ennemi prisonnier (blessé ou 

non), introduisent des règles chevaleresques afin d’atténuer les rigueurs des combats pour le 

soldat comme pour le civil . Elles interdisent, d’une part, les armes quali fiées de « perfides » et 

l’emploi de stratagèmes, et, d’autre part, établissent une distinction entre les combattants et 

les civils, ainsi qu’entre les objectifs militaires et les biens civils, ces derniers devant être 

épargnés203. 
 

 
 

A Rome, le droit fécial prévoit les règles à respecter pour déclarer la guerre204. Les 

magistrats chargés de l’appliquer, les fétiaux, doivent considérer le bien fondé de la guerre et 

décider si elle peut, ou non, être déclarée juste, c’est-à-dire conforme au droit205. Pour cela, 

elle doit répondre à une injustice, une violation du droit qui ne peut être réparée par un 

arbitrage ou médiation, car bien qu’offensive, celle-ci doit être désintéressée ou répondre à 

une situation de légitime défense. Les Grecs établissent également une distinction entre une 

guerre juste et une guerre injuste206. Ils condamnent les guerres de conquête et d’agression. 

Dès le VIIème  siècle, au même moment que l’avènement de l’Islam, les Grecs interdisent la 

perfidie et l’utili sation d’armes empoisonnées. Ils imposent le respect des temples et des 

sanctuaires, ainsi que de ceux qui s’y réfugient. Les Grecs prohibent les combats pendant les 

fêtes  panhelléniques,  tels  que  les  Jeux  Olympiques.  Quelques  prescriptions  d’origine 

religieuse organisent le mode d’ensevelissement des morts et prévoient de garder les 

prisonniers en vie pour les échanger contre une rançon. Des médecins sont présents dans les 

armées grecques et romaines, comme chez celles de nombreux autres peuples207. 
 
 
 
 

202 En commandant aux soldats de l’infanterie, aidés de guerriers montés sur des chars, de transporter les blessés 
et les morts restés sur les champs de bataille d’une part et la compassion à l’égard de l’ennemi blessé qui doit, 
soit être renvoyé chez lui, soit être soigné lors de sa captivité, d’autre part, AÇOKA est un précurseur des 
principes du droit humanitaire, et notamment ceux relatifs au respect dû aux morts (V. infra pp. 250 et s.). 
203 VIA UD (P) (sous la dir. de), Les religions et la guerre, Paris, Cerf, 1991. p. 14. 
204 La guerre doit être entreprise avec l’assentiment du peuple et déclarée selon les principes du droit fécial, avec 
ceux de l’équité. 
205LAFRANCE (L), Droit humanitaire et guerres destructurées, l’exemple africain, Liber, Montréal, 2006, p.19. 
206 Le concept de guerre juste est très lié à la conscience, à la morale et au droit. Toutefois, « comme dans bien 
des sociétés anciennes, Rome attribuait, à l’origine des racines plus divines qu’humaines à la notion de justice, 
ou jus. La guerre s’y apparentait à des poursuites judiciaires, […], à n’employer qu’en dernier recours ». (Van 
CREVELD (M), La transformation de la guerre, Paris, Rocher, 1998, p. 171. 
207 Van CREVELD (M), op. cit. 



38  

Même si le côté religieux de ces précurseurs est évoqué, l’introduction des règles 

réglementant la  guerre dans les  Livres « sacrés » se fera de manière progressive. Ainsi, 

l’ Ancien testament fait globalement écho aux us et coutumes guerriers de son époque, avec, 

comme l’Islam qui sera révélé plusieurs siècles plus tard, le monothéisme en plus. La guerre 

doit répondre à la défense d’une cause juste208. Puis, au Xème siècle de notre ère, en Europe, un 
 

code de conduite établi par l’Eglise contribue à humaniser la guerre. De plus, la trêve et la 

paix de Dieu, imposées également par l’Eglise, associées à la notion de guerre juste, ont aidé à 

limiter les guerres et leurs conséquences209. Pour Saint Augustin, la guerre juste doit punir les 

atteintes au droit. Elle doit réparer une injustice. Saint Thomas d’Aquin, quant à lui, affirme 

que la guerre ne doit être engagée que pour une juste cause et conduite avec une intention 

droite. Même si la doctrine de la guerre juste concerne essentiellement le jus ad bellum210, une 

guerre menée de manière barbare ne pourrait en aucun cas, être juste. Au Japon, l’esprit de 

Bushido, qui s’est développé à partir du XIIème siècle, prévoit les règles de comportement des 

nobles, seuls appelés à combattre. L’une de ses doctrines est l’humanité dont doit faire preuve 

le combattant à l’égard du faible ou du vaincu. Laisser la vie sauve aux civils innocents et aux 

prisonniers est une règle traditionnelle au Japon au Moyen-âge, les prêtres relevaient les 

blessés des champs de bataill e et ensevelissaient les morts. 
 
 

Sur le continent africain, le déclenchement d’une guerre et sa conduite sont soumis à 

des règles211. L’adversaire est averti des raisons d’une attaque imminente par les griots au 

Burkina-Faso, au Bénin et au Sénégal, par les nobles au Mali et en Guinée. La guerre doit être 

l’u ltime recours et n’intervenir que lorsque toutes les tentatives de concili ations ont échoué212. 

Au Burundi et au Rwanda, cette tâche revient aux notables ; au Kenya, c’est aux sages qu’il 

appartient de tenter d’éviter le conflit . La conduite de la guerre répond à des règles d’honneur 

à appliquer par les combattants entre eux, avec les prisonniers et leurs biens. Ces règles 

interdisent l’emploi d’armes jugées trop dangereuses ou engendrant de trop grandes 

souffrances comme des flèches et des pointes empoisonnées. Elles prohibent aussi d’achever 

un ennemi à terre. Elles prévoient en effet une forme de lutte loyale, face à face. Mais ces 
 
 

208   SOMMARUGA (C),  « Rapport introductif »  in  Religions et  droit international humanitaire, MIL LET- 
DEVALLE A.-S. (sous la dir. de), Colloque organisé par l’I nstitut du droit de la paix et du développement de 
Nice et l’institut du droit international humanitaire de San Remo, Nice 18-19 juin 2007, Paris, A. Pedone, 2008, 
p.7. 
209 VIA UD (P) (sous la dir. de), Les religions et la guerre, op. cit. pp. 13-14. 
210 V. infra p. 48. 
211 LAFRANCE (L), op. cit. 
212 Cette condition est reconnue également par les Religions notamment le judaïsme, l’Islam et le catholicisme, 
V. VIA UD (P) (sous la dir. de), Les religions et la guerre, op. cit. 
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règles ne sont souvent valables qu’entre personnes du même groupe ethnique. Elles imposent 

respect et protection aux femmes, aux enfants et aux vieillards. Au Burkina-Faso et au Bénin, 

la coutume interdit de tuer les personnes ne participant pas au combat. Elle prévoit encore que 

les blessés des deux camps soient soignés, et que les morts soient respectés, notamment grâce 

à  une sépulture décente. Ces règles prévoient également le respect des lieux sacrés. Elles 

mettent en exergue le fait que le DIH s’inspire des règles religieuses ou des personnages 

fortement  liés  à  la   religion,  même  si  ses   normes  « …  s’en  sont  progressivement 

détachées »213.  Par conséquent, l’origine de la soumission des conflits armés à des règles est 
 

antérieure à l’Islam et extérieure au continent européen. 
 
 
 

II.  Une réglementation précise malgré la polysémie de la lettre du jihad 
 
 
 

Si la notion de confli t armé ne se traduit, ni ne se résume pas au « jihad » dans le sens 

de  « combat dans la Voie d’Allah » en droit islamique et musulman, c’est parce que le 

« jihad » n’est qu’une forme de confli t armé. Toutefois, il est impossible d’examiner les 

conflits armés, aussi bien du point de vue du concept et de ses différentes formes que de leur 

réglementation et limitation sans parler du jihad. De plus, il suff it de cerner en profondeur, les 

contours  du  jihad  à  travers  l’étude  des  divergences  doctrinales  (B)  pour  comprendre 

l’essentiel de tous les conflits armés en droit musulman. Cependant, la polysémie du jihad, 

résulte de plusieurs interprétations (A) si bien qu’aucun autre concept islamique que le jihad 

n’a suscité autant de passions, n’a nourri autant de débats et de vives polémiques, aussi bien à 

l’int érieur qu’à l’extérieur du monde de l’Islam. 

 
 

A. Une polysémie liée aux interprétations doctrinales et jurisprudentielles du jihad 
 
 
 

Etymologiquement, « jihad » – ou « mujâhada » – indique l’association, la 

participation et l’épuisement des moyens disponibles dans l’accomplissement d’une action. 

« Jihad »  est,  dans  cette  conception,  tout  effort  qu’il  est  possible  pour  une  personne, 

notamment les khali fes et les docteurs du droit islamique – de fournir214. Dans le sens de lutte 

(ou combat) contre l’ennemi, les linguistes retiennent comme éléments de définition, les 
 
 
 
 
 

213 BALM OND (L), op. cit. p. 89. 
214 ARNALDEZ (R), « Les théories classiques de la guerre sainte (jihad) », in VIA UD (P) (sous la dir. de), Les 
religions et la guerre, op. cit. p. 375. 
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moyens pour mener le « jihad » - action, parole215 - et les destinataires du « jihad » : contre 

l’ennemi, le satan et soi-même216, ces trois types de lutte étant une appli cation du verset qui 

dit « luttez pour Dieu comme il se doit »217.   Les hadiths sur le jihad et tout ce qui s’y 

rapporte forment le « livre du jihad » incorporé dans les compilations des Traditions du 

Prophète. Toutefois, même si les deux sources exaltent la valeur et les mérites du jihad, elles 

en précisent les conditions de son déroulement218. 
 
 

Selon les docteurs musulmans, il existe plusieurs types de jihad, et ces « jihad » 

obéissent à plusieurs classifi cations. Ibn Ruchd AVERROES (1058 – 1126)219  en distingue 

quatre : jihad par le cœur, par la langue, par les mains, par le glaive. La première forme de 

jihad est menée contre satan, et contre ses propres désirs susceptibles de conduire à un acte 

interdit. Le jihad par la langue consiste à ordonner le bien et interdire le mal ; et surtout à 

réfuter les allégations des hypocrites. Le jihad par la main est l’action répressive exercée par 

les gouvernants contre les auteurs d’infractions, et contre tout comportement de nature à 

entraver le respect des obligations et devoirs et l’application de peines. Le jihad par le glaive, 

enfin, est la lutte (armée) contre les infidèles220. 
 
 

On retrouve chez Ibn Qayyim Al-JAWZIYYA (1292-1350), une classifi cation 

légèrement différente : jihad contre soi-même, contre satan, contre les infidèles et contre les 

hypocrites221. Cette lutte se réalise au moyen du cœur, de la langue, des biens et de sa 

personne. Cependant, tandis que la lutte contre les infidèles est essentiellement menée par la 

main, la langue est réservée aux hypocrites222. Et en tout état de cause, la lutte contre soi- 

même vient avant la lutte contre l’ennemi extérieur dans la hiérarchie des actes les plus 

méritants en vertu des propos de Mouhammad cité par Al-JAWZIYYA 223. Toutefois, tout au 

long de cette thèse, nous allons mettre l’accent sur le jihad contre l’ennemi. Nous montrerons 
 

 
 

215IBN MANZUR (M. b. M), Lisan al-Arab, Beyrouth, 1955-1956, Vol III , p. 135 (en langue arabe). 
216  AL ZABIDI (M. M Al-H), Taj al-’arus min Jawher al-Qamus, Dar al-kutub al-Ilmiya, Liban, 1965, Vol. 
VIII , p. 537 (en langue arabe). 
217 S. 22 V. 78. 
218 V. ZEHILI (W. M), « Dispositions internationales relatives à la guerre justifiées au regard de l’islam, et leurs 
aspects humains caractéristiques », in VIAUD (P) (sous la dir. de), Les religions et la guerre, op. cit., pp. 387- 
419 ; spéc. pp. 397-408 où l’auteur présente les dispositions relatives à la guerre et règles de combat en islam. 
219   Grand-père et  homonyme du célèbre philosophe et  juriste IBN RUCHD AVERROES (1126 –  1198), 
jurisconsulte malikite et auteur, entre autres, d’Al-maqaddimat, Dar Sader, (SD), Beyrouth, 1978, 2 vol. 
220 IBN RUSHD, Al muqaddimat, Dar Sader, (S. D.), Beyrouth, 1978, vol 2, p. 262 (en langue arabe). 
221  IBN QAYYIM (Al – J), Zad al-ma’ad, ed. par Chu’ayb al-Arnaout et Abdel-Qader al-Arnaout, Beyrouth, 
mu’assassat ar-rissala, Koweit, matba’at al-manar, 1979, III, p. 9 (en langue arabe). 
222 Ibid., p. 11. 
223 Ibid., pp. 5-6 « le (meilleur) combattant est celui qui lutte contre lui-même pour obéir à Allah… ». 
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que le jihad contre soi-même qui implique tantôt la maîtrise de sa passion et de ses pulsions, 

tantôt le respect scrupuleux des normes a un impact de premier rang sur le jihad224  contre 

l’ennemi extérieur. Mais c’est en examinant la nature et la portée du « ji had », qu’on se rend 

compte que le « jihad » est, tout comme « les siyar » à la fois polysémique et évolutif. Le 

jihad est un concept qui a marqué toute l’histoire de l’Islam de telle sorte que les deux sont 

inséparables. Le jihad est une rupture avec les guerres (gazwa) de la « jahili ya », (l’époque 

pré-islamique) de la société arabique qui éclataient entre tribus séculièrement rivales et qui 

s’alimentaient des razzias225  réciproques et se prolongeaient dans la  « vendetta »226  pour 

« laver » le sang et sauver l’honneur de la tribu. Avec l’Islam, s’établi t un ordre nouveau, aux 
 

antipodes de l’ordre pré-islamique et dont les fondements sont le monothéisme, 

l’universalisme et l’intérêt de la communauté des croyants. L’idéal à atteindre – et qui justifie 

de payer de sa personne et de ses biens – est le monothéisme libérateur de toute forme de 

« tôghut » (despotisme) païen, tribal, clanique ou personnel ; le but du jihad, n’est donc plus 

matériel comme dans les guerres préislamiques227. 
 
 

Durant la période mecquoise de la prophétie de Mouhammad, il ne reçut pas 

l’autorisation de combattre malgré les agressions répétées des ennemis ligués contre lui et les 

premiers fidèles de la nouvelle religion. Il fuit la Mecque pour échapper aux persécutions, et 

s’installe à Médine228, où il établi t un ordre au prix de nombreux et importants compromis, et 

élabora une  « Constitution »229. C’est dans ce contexte, que fut donnée l’autorisation de 

combattre ceux qui ont déclaré la guerre aux musulmans. Ainsi, le premier verset en la 

matière, révélé après plus de soixante-dix autres versets interdisant le combat230, donne « la 

permission (de se défendre) (…) à ceux qu’on combat en pure injustice. Dieu est parfaitement 

capable de leur donner la victoire »231. A partir de ce moment le « jihad » acquiert son sens 
 
 

224 « Jihad » est ici utili sé dans le sens conflit armé interne ou international. 
225 ARNALDEZ (R), « Les théories classiques de la guerre sainte (jihad) », op. cit., pp. 376. 
226 Action menée par la victime d’une « agression » perçue comme injuste. 
227 V. MORABIA (A), Le Gihâd dans l’islam médiéval, op. cit., pp. 39 et s. 
228  A Médine, Mouhammad réalisa une fraternisation entre les  Muhaji rins» (émigrés de la Mecque) et les 
«Ansôr» (Convertis à Médine), d’une part, et «Aws» et «Kharaj», les deux tribus rivales de Médine, d’autre part. 
A l’égard des juifs et des Chrétiens, le Prophète adopta une attitude conciliante. Ainsi, l’ organisation et 
l’administration de la cité sur la base de la fraternité religieuse et le dépassement du tribalisme sont les jalons de 
l’édif ice médinois qu’ il  fallait préserver. De plus, nul ne devrait agresser son allié et le soutien de tous irait à 
l’ opprimé. Les alliés s’engageaient à s’entraider contre quiconque attaquerait Yathrib (IBN KATHIR (I), op. cit). 
229 Sur la Constitution de Médine, V. LICHTENSTADTER (I), « From particularism to unity: Race, Nationality 
and Minorities in the Early Islamic Empire », in Islamic Culture, N° XXIII , 1949, pp. 258-260 ; WATT (W. M.), 
Mahomet à Médine, trad. fr. Paris, Payot, 1978, pp. 267 et s.; HAMIDDULLAH (M. H), Documents sur la 
diplomatie musulmane : à l’époque de Mouhammad et des khalifes, Paris, G. P. Maisonneuve, 1935, pp. 8 et s. 
230AL-RAZI (M. b. U. F. Al.-D), Tafsir  al-Kabîr, Beyrouth, Dar el-fikr, t, XII , p. 40 (en langue arabe). 
231 S. 22 V.39. 
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de « lutte contre l’extérieur » qui en réalité n’en est qu’une forme comme nous venons de le 

montrer. En d’autres termes, la guerre qu’autorise le jihad se confond à la théorie de la guerre 

juste232 et doit rentrer dans une des catégories citées dans le verset. 
 
 

Au sujet du « statut légal » du jihad, les docteurs musulmans s’accordent sur le fait 

que le jihad est un devoir communautaire (« fard kifaya ») qui incombe à une partie de la 

Communauté, en vertu du Coran, «on vous a prescrit l’obligation du combat et c’est une 

chose que vous n’aimez guère »233. C’est un « devoir communautaire » puisque l’obligation 

de combattre ne s’applique pas à tous les membres de la communauté car « les croyants n’ont 

pas à sortir tous en expédition »234. Il devient un devoir individuel (« fard ayn ») seulement 

en  cas  d’attaque  ou  d’invasion  du  territoire  islamique  par  l’ennemi,  dans  ce  cas,  tout 

musulman est mobili sé d’off ice pour sauver le « dar al-islam » en détresse. C’est sur cette 

interprétation que se sont basés les appels au jihad en Palestine et en Afghanistan (1979- 

1989). Par aill eurs, s’écartant de l’opinion dominante, et dans le but de souligner qu’il s’agit 

d’un « fard ayn » (obligation individuelle à chaque musulman), et non un « fard kifayat » 

(obligation communautaire), les chiites ismaéliens235  et les kharijit es236  considèrent que le 

jihad est un pili ers de l’Islam. Or, les pili ers de l’Islam sont au nombre de cinq237 selon les 

propres termes de Mouhammad. La majorité des docteurs musulmans ayant conclu à son 

caractère communautaire, sauf en cas de véritable détresse du « dar al-Islam », l’essentiel du 

débat permanent sur le jihad gravite autour de son caractère (offensif ou défensif), sa durée 

(permanent ou temporaire) et sa portée (total ou limité). 

 
 

B. Les divergences doctrinales au sujet des types de jihad 
 
 

Selon le jus ad bellum islamique, trois courants sont à distinguer. Les tenants du 

premier courant considèrent que le « jihad » prévaut tant que dure l’infidélité et le message 
 
 
 

232 V. Supra, pp. 37-38. 
233 S. 2 V. 216 
234 Ibid.; S. 9 V. 122. 
235  L’ ismaélisme est un courant minoritaire du chi’isme, il  a une histoire longue et complexe, il  a plusieurs 
subdivisions  telles  que  la  « Mubârakiyya »,  la  « Khattâbiyya »,  la  « Qarâmita »,  la  « Must’aliyya ,  la 
« Nizzâriyya » etc. 
236  Le Kharijisme est avec le sunnisme et le chiisme l’une des trois principales branches de l’Islam. Les 
Kharijites furent nommés ainsi par Ali  pour désigner tout mouvement musulman contestataire, peu importe leurs 
revendications et leurs méthodes. Il connaît plusieurs sous-groupes tels que : les « ibadites », les « sufrites », les 
« azraqites » etc. Cette branche de l’Islam a presque disparu et ne représente aujourd’hui qu’un pour cent des 
musulmans. 
237 V. supra p. 7. 
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doit parvenir à tout le monde en tout temps, et c’est pourquoi il faut mener le jihad au moins 

une fois par an238. Le fondement juridique de cette conception est tiré de l’ensemble des 

versets de la Sourate 9 relatifs à la lutte contre les infidèles. Du fait qu’elle est l’avant- 

dernière sourate révélée à Mouhammad, elle abroge les dispositions antérieures contraires. Et 

ceci est, en substance, la position d’une grande partie de la doctrine musulmane classique. A 

l’opposé, le deuxième courant limite le « jihad » dans le temps et dans l’espace et met en 

avant son caractère défensif avant de le réduire à la légitime défense, se fondant en droit sur 

un certain nombre de versets, dont deux de la sourate 2 notamment : « combattez dans la voie 

de Dieu ceux qui vous combattent, ne soyez pas transgresseurs. Dieu n’aime pas les 

transgresseurs »239 et « point de contrainte en religion (…) »240. C’est l’opinion dominante à 

l’époque contemporaine. Selon Ibn TAYMIYYA (1263-1328), qui fut lui-même savant- 

combattant, résistant actif contre l’invasion mongole de la Syrie, il se réfère au texte du verset 

190 de la sourate 2 cité ici pour soutenir que « nous devons combattre uniquement ceux qui 

nous combattent, car nous voulons faire triompher la religion de Dieu »241. 
 
 

Un courant intermédiaire relatif au jus ad bellum islamique, concili e les deux positions 

en insistant sur les spécific ités du « jihad » en tant que concept en rupture avec les guerres 

tribales  de  l’époque  pré-islamique242  et  les  guerres  déclenchées par  d’autres  nations  ou 

peuples. Le but du « jihad » étant limité à la propagation et à la défense de la religion, il est 

inconcevable  de  l’assimiler  aux  guerres  qui  n’ont  d’autre  but  que  de  remplacer  une 

domination par une autre et déposséder les peuples vaincus de leurs richesses. Défendre la 

religion en payant de sa personne et de ses biens revient à faire don de soi à Dieu, n’espérant 

que Son agrément et Sa récompense dans l’autre monde. Il est unanimement admis dans la 

doctrine islamique que cette dimension eschatologique du jihad est assez fondamentale pour 

le différencier d’une guerre pour le butin ou la domination. S. Abul-A’LA Al- 

MAWDOUDI243 (1903-1979), en ce qui le concerne, rejette la distinction entre jihad offensif 

et jihad défensif244 préférant distinguer le jihad de toute autre forme de guerre. 
 
 
 
 

238 BUKHARI, op. cit., I, I, 1. 
239 S.2 V. 190 
240 Ibid., 256. 
241  IBN TAYMIYYA (T. Ad.-D.), As-siyassa ach-char’ iyya, traduit par H. Laoust sous le titre Traité de droit 
public d’Ibn Taymiyya, IFD, Beyrouth, 1948, p. 128. 
242 V. supra p. 41. 
243 Al-MAW DOUDI (A. A. S), Jihad en Islam , The Holy Koran Publishing House, Bayrouth, Liban, 1980, p.28. 
244 Ibid, « The division of Islamic ‘’ Jihad’’ into offensive and defensive is not admissible », in “Ji had in Islam”, 
discours prononcé à Lahore le 13 avril  1939, 2è edition, Islamic Publications Ltd, Lahore 1978, pp. 25-26. 
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Quant à la division qui oppose les deux premiers courants, en réalité les deux attitudes 

peuvent faire l’objet de critiques évidentes. Dire que le jihad doit être mené contre les 

infidèles en tout temps et en tout lieu est erroné et ne correspond ni à la lettre du Coran et de 

la Sounna, ni à l’histoire de l’Islam. Le message du Prophète s’adresse à tous les hommes 

sans aucune distinction245. Toutefois, le Coran précise que « si ton Seigneur l’avait voulu, tous 
 

ceux qui sont sur terre croiraient [en Lui] dans leur totalité. Est-ce à toi de contraindre les 

hommes  à  être  croyants ? »246.  De  plus,  l’Islam  reconnaît  d’autres  religions  révélées  et 

protège leurs adeptes qui vivent en terre islamique247. Quant à l’abrogation des versets 

pertinents antérieurs par ceux de la sourate 9, elle ne fait pas l’unanimité au sein de la doctrine 

classique même. L’abrogation (« naskh ») a ses règles, dont l’une indique qu’il ne suffit pas 

que les deux textes soient opposés pour que le second abroge le premier mais qu’il y ait 

également unité d’objet entre les deux248. A y voir de près, les circonstances et l’objet des 

versets des sourates 2 et 9 ne sont pas les mêmes et restent applicables chacun dans son 

domaine.  Les  principes  d’interdiction  de  la  contrainte  en  matière  de  religion  et  de  ne 

combattre qu’en réaction à une agression, et transgression, contenus dans le Coran249 sont de 

portée générale. De plus, la sourate 9 (Le Repentir) commence par le mot (« bara’a ») 

rupture, dénonciation, irresponsabilit é. Et il s’agit précisément d’une « rupture émanant de 
 

Dieu et de son Envoyé à [l’adresse] des polythéistes avec qui vous avez conclu un pacte »250. 
 
 
 

Il s’agit de la dénonciation du pacte conclu entre les croyants dirigés par Mouhammad 

et les polythéistes de la péninsule Arabique qui ont violé ledit pacte, en ne respectant pas la 

règle « pacta sunt servanda » qui trouve ici une application concrète. C’est pourquoi dans 

cette dénonciation, « exception est faite des polythéistes avec qui vous avez conclu un pacte 

qui n’ont manqué à aucune [stipulation] et qui n’ont prêté à personne main forte contre vous. 

Respectez [dans ce cas] le pacte qui les lie [à vous] jusqu’à son terme. Dieu aime ceux qui Le 

craignent »251. « A l’exception des mois sacrés252, tuez les associateurs partout où vous vous 
 

trouverez.   Emparez-vous   de   leurs   personnes,   assiégez-les,   dressez   contre   eux   des 
 
 
 

245 S. 7 V. 158 « Dis : Oh, hommes ! Je suis pour vous tous un envoyé de Dieu… » ou S. 21 V. 107 « Nous ne 
t’avons envoyé qu’en miséricorde pour toute l’humanité » 
246 Ibid., S. 10 V. 99 
247 V. supra p. 28. 
248 SHALTUT (M), « The Koran and fighting » in PETERS (R), Jihad in medieval and modern Islam, Leiden, E. 
– Brill  J., 1996, pp. 64 et s. 
249 S. 2 Vs. 256 et 190. 
250   S.9 V. 1 
251 Ibid., V.4 
252 Il y a quatre mois sacrés, il  s’agit des premier, septième, onzième et douzième mois de l’année lunaire. 
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embuscades. S’il s reviennent à Dieu par la prière et [le versement de] l’aumône légale, alors 

laissez-leurs le champ libre car Dieu est tout indulgent, tout compatissant. »253. Plus loin, on 

li t « Combattez ceux qui ne croient en Dieu ni au Jour du jugement dernier et n’interdisent 

pas ce que Dieu et Son Envoyé ont prohibé ainsi que ceux parmi les gens du Livre qui ne 

professent la religion de la vérité à moins qu’il s ne versent la capitation directement et en 

toute  humilit é. »254.   Enfin,   « Combattez  les   associateurs  totalement  comme  ils   vous 

combattent  totalement »255.  Ces  versets  sont  considérés  par  certains  auteurs  comme  les 

« versets du sabre »256 et ont donné lieu à de grandes controverses eu égard à leur ton et à leur 
 

moment, surtout qu’il s font partie de l’avant-dernière sourate révélée. Quoi qu’il en soit, ils 

répondent à une situation créée par l’affrontement continu entre polythéistes et musulmans 

dans la péninsule Arabique, et les attaques contre l’Islam et son Prophète, et ne peuvent servir 

de fondements à des pratiques non respectueuses des droits des victimes à l’époque actuelle. 

 
 

Par aill eurs, soutenir la thèse du « jihad défensif » sans réserve, conduirait à passer 

sous silence les nombreuses bataill es li vrées à l’ennemi par les musulmans où ils ont ouvert 

les hostilit és, confimées par les versets et hadiths qui ordonnent aux fidèles d’attaquer – 

souvent des combattants mais aussi des civils – avant d’être mis en déroute257. En tout début 

de l’Islam, il a fallu aux musulmans montrer leur capacité dissuasive, parfois au détriment des 

normes réglementant les conflits – la déontologie relative au jihad258 plus précisément – pour 

que leurs adversaires réels ou virtuels se résignent à les attaquer. Sans cette forme de jihad, 

avec des méthodes parfois incompatibles avec les principes de distinction et de 

proportionnalité du DIH, l’Islam n’aurait pas triomphé de certains adversaires plus forts en 

nombre et en équipement. La doctrine du jihad défensif, en vogue à l’époque contemporaine, 

est  plutôt  une  réaction  à  une  image  répandue  à  l’orientalisme depuis  le  XIX ème   siècle 

notamment et qui réduit le jihad à une « propagation de l’I slam par les armes »259. Face à la 

campagne menée par l’orientalisme pour interpréter l’Islam et son histoire, insistant 

notamment sur l’idée selon laquelle l’Islam doit son expansion au glaive et à l’agressivité, de 
 
 
 

253  S. 9 V.5. On note dans ce verset, une absence de quartier aussi bien pour les combattants sur le champ de 
bataille que pour ceux de ces combattants faits prisonniers, sauf dans le seul cas du paiement de l’aumône légale. 
254 S. 9 V. 29. 
255 Ibid., V.36. La sévérité singulière de la méthode de guerre évoquée ici serait incompatible avec le DIH. 
256 Le mot « sabre » qui a pourtant un « millier » de synonymes en arabe, n’existe pas dans le Coran ! 
257 V. ARNALDEZ (R), « Les théories classiques de la guerre…», op. cit., p.380. 
258 Ibid. 
259 C’est la première phrase de l’article sur le « jihad » rédigé par D. B. MACDONALD pour la 1ère édition de 
l’Encyclopédie de l’I slam, I, p. 1072. L’auteur du même article de la 2è édition, E. TYAN écrit que : « le jihad 
consiste dans l’action armée en vue de l’expansion de l’Islam, et, éventuellement, de sa défense », II , p. 551. 
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nombreux auteurs musulmans se retranchent derrière la théorie du jihad défensif. « Ce qui 

constitue une réponse minimaliste à une allégation maximaliste »260. Cependant, quelle que 

soit sa nature, le jihad ne peut être mené que sur ordre de l’Imam (chef de la Communauté) et 

dans le respect d’un certain nombre de règles et principes relatifs à la conduite des hostilit és et 

le traitement des prisonniers de guerre. 
 
 

De plus, le mot « jihad » est rendu en Occident, au moins par  « guerre sainte ». 

Traduction impropre dès le départ, car en Islam il n’y a pas de guerre sainte et de guerre qui 

ne l’est pas, d’autant plus que « jihad » est un mot verbal qui n’est suivi d’aucun adjectif. 

Aussi est-il inadmissible de parler de « guerre légale »261 ou de « combat sacré »262. Le Coran 

reprend un terme spécifique pour décrire le combat ou la guerre en général, celui de « kurh » 

(aversion,  abomination,  répugnance)  :  « le  combat  vous  est  prescrit  et  vous  l’avez  en 

aversion »263. Dans la poésie arabe pré-islamique, la guerre a plusieurs noms dont celui de 

kariha, attribut féminin de la même racine que kurh264. Le verset cité parle de « qitâl » : 

combat265. Le terme (« harb ») guerre est employé quatre fois dans le Coran266, quant au 

verbe « haraba », (faire la guerre, lutter contre), il est employé deux fois seulement267 alors 

que jihad et les termes de même racine y sont employés une quarantaine de fois. 
 
 

Néanmoins, la traduction du jihad, par « guerre sainte »268  n’est pas innocente. A 

l’instar de plusieurs auteurs269, C. HUART270 définit le « jihad » comme une « guerre sainte » 

menée, avec des précisions relatives aux restrictions de moyens et de méthodes de combat, 

pour contraindre les non-musulmans à embrasser l’Islam. Pour cet auteur, parmi les devoirs 

catégoriques qui s’imposent à la conscience du musulman, il en est un, le cinquième, dont 
 

l’ importance est capitale pour les nations d’Europe qui ont conquis ou occupé les pays habités 
 
 

260 ZEMALLI (A), op. cit. 
261 LAOUST (H), traduction du traité de droit d’Ibn TAYMIYYA , Beyrouth, 1948, p. 122 ; la même traduction 
du précis de droit d’IBN QUDAMA (1146 – 1223), Beyrouth 1950, p. 271. Dans son livre sur La politi que de 
Gazali,  Paris, Geurhner, 1970, il  emploie « guerre sainte » et « guerre légale ». 
262 MORABIA (A), La notion du Jihad dans l’I slam médiaval, des origines de al-Gazali , Thèse (ronéo.), Paris 
(IV), 1974, p. 2. 
263 Coran S. 2 V. 216 
264 Il s’agit de la racine trilitère : k. r. h. qui signifie répugnante, dégoûtante et par extension : adversité, malheur, 
calamité 
265 Terme qui est util isé treize fois dans le Coran. 
266 S. 2 V. 279 ; S. 5 V. 64 ; S. 8 V. 57 et S. 47 V. 4 
267 S. 5 V. 33 et S. 9 V.107. 
268  L’adjectif « sainte » est employé dans le Coran dans un contexte différent à propos de la « Terre sainte », 
Coran S. 5 V. 21. 
269 V. supra pp. 40 et s. 
270 HUART (C) Histoire des Arabes, Paris, Geuthner, 1912, 1913, 2 t. 
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par les « mahométans », ou qui sont en contact avec les quelques Etats de cette religion ayant 

conservé une certaine indépendance. Le jihad désigne aussi bien l’effort dans le sens moral 

que dans le sens physique. Et il est aisé de comprendre qu’il soit passé bien vite à la 

signification de « guerre sainte » puisque la guerre a été depuis l’installation de Mouhammad 

à Médine, le principal moyen dont il s’est servi pour vaincre ses adversaires271. En effet, « il 
 

est de l’intérêt (bien entendu) des peuples musulmans de faire bon accueil à ceux qui, par pur 

dévouement,  ou  pour  gagner  leur  vie,  viennent  leur  offrir  ce  qu’il s  ne  possèdent  pas 

encore272 ».  Et  ce,  même  si  parfois,  les  méthodes  de  guerre  utili sées  peuvent  paraître 

incompatibles avec le principe de distinction entre civils et combattants et faire quelques 

victimes parmi les civils et/ou ceux qui ne participent pas ou plus aux combats273. 
 
 

Au demeurant, l’opinion de C. HUART, trouve sa justification dans le contexte 

colonial dans lequel elle est formulée. Cependant, en étudiant la civili sation des Arabes, G. Le 

BON  émit,  avec  C.  HUART,  une  autre  opinion :  « la  force  ne  fut  pour  rien  dans  la 

propagation du message du Coran, car les Arabes laissèrent toujours les vaincus libres de 

conserver leur religion […]. S’il est un fait bien prouvé par l’histoire, c’est qu’une religion ne 

s’impose jamais par la force »274. Même si l’opinion développée par C. HUART a fait l’objet 

de plusieurs critiques, plusieurs doctrines ont rejeté l’idée « (du) prétendu appât du butin qui 

serait l ’élément moteur  du  jihad275 ».  De  nos  jours, le  « jihad »  est  un mot  qui inspire 
 
 

271 HUART (C), « Le Califat et la guerre sainte », in Revue de l’histoire des religions, 1915 (LXXX I), p. 297. 
272 HUART (C) « Le droit de la guerre », in Revue du Monde Musulman, 1907 (II), p. 346. 
273 MORABIA (A), Le Gihâd dans l’I slam médiéval, Ed. Albin Michel, 1993, pp.127 et s. 
274 Le BON (G), La civilisation des Arabes, Paris, le Sycomore, 1990 (réimpression de l’éd. de Paris de 1884), 
p.77. 
275 Plusieurs explications ont été avancées à propos du succès des conquêtes arabes, et de nombreux auteurs ne 
voient dans les armées islamiques que des troupes avides de butin. A l’examen des données historiques, une 
pareille attitude se révèle erronée. G. Le BON l’a démontré en relevant certains éléments :  « Avec un génie bien 
rare chez les adeptes d’un nouveau culte, les premiers Khalifes comprirent que les institutions et les normes de la 
religion ne s’imposent pas par la force, et nous avons vu que partout où ils pénétrèrent, en Syrie, en Egypte, en 
Espagne, ils traitèrent les populations avec la plus grande douceur, leur laissant leurs lois, leurs institutions, leurs 
croyances, en ne leur imposant en échange de la paix qu’ils leur assuraient qu’un modeste tribut, inférieur le plus 
souvent  aux  impôts  qu’elles  payaient  auparavant.  Jamais,  les  peuples  n’avaient  connu  de  conquérants  si 
tolérants, ni de religion si douce. Cette tolérance et cette douceur, si méconnues des historiens furent une des 
causes de la rapidité avec laquelle s’étendirent les conquêtes des Arabes et la raison principale de la facilité avec 
laquelle fut acceptée partout leur religion, leurs institutions et leur langue (op. cit. p. 484). Evoquant la conquête 
de la Syrie et la prise de Bosra par les armées arabes, L.-.P.-E. SEDILLOT observe que « le droit de la guerre 
autorisait le pill age ; le vainqueur [musulman] le fit cesser dès que les habitants eurent demander le quartier, et il 
se contenta de le soumettre au tribut, en leur laissant le libre exercice de leur religion » (Histoire Générale des 
Arabes, 1877, nouvelle édition, Paris, Editions d’aujourd’hui, 1984, tome 1 p. 74). 
Dans sa thèse, A. MORABIA, (op. cit, p. 108) écrit à propos du butin : « l’appât qui avait constitué un élément 
déterminant dans les razzia du pré-Islam, eut une part indéniable auprès des Croyants de la première heure. 
Certains Etats européens y ont même vu le moteur essentiel des maghazzi [expéditions de l’Apôtre. Quel peuple 
a jamais échappé à cet attrait, qu’elle qu’ait été la manière dont on l’a érigé de considérations juridiques ou 
éthiques. ? » Et l’auteur de citer Napoléon : « Je veux vous conduire dans les plus fertiles plaines du monde : de 
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méfiance, désarroi, crainte et hostilit é en Occident comme aill eurs, y compris en terre d’Islam. 

Les règles liées au jihad font la synthèse des normes destinées à réglementer les conflits 

armés, il comporte aussi bien des normes relatives aux CAI que celles régissant les CANI, 

mais cette distinction est plus nette en ce qui concerne le DIH contemporain. De plus, la 

précision des normes du DIH a mis cette branche du droit international à l’abri de divergences 

à la hauteur de celles dont le jihad a fait l’objet, même si lesdites normes ont été fortement 

inspirées par les religions276, dont l’Islam auquel appartient le jihad. 
 
 
 
II I.  L’ implication progressive des Etats musulmans dans l’élaboration du DIH contemporain 

 
 
 

Le DIH englobe l’ensemble des règles juridiques et les principes applicables dans les 

conflits armés, et ne subordonne pas l’application de ses normes aux motifs avancés par les 

parties au confli t pour engager les hostilit és. Il s’agit principalement de la codification des 

moyens et méthodes de guerre (jus in bello ou droit dans la guerre). En ce qui concerne le jus 

ad bellum ou jus contra bellum (droit de faire la guerre ou droit de la prévention de la 

guerre), il relève de la compétence de l’ONU, et notamment le Conseil de sécurité. 

L’ implication progressive des Etats musulmans dans l’élaboration du DIH contemporain est 

matérialisée par l’adoption du Croissant Rouge (A) d’une part, et par le rapprochement de la 

distinction entre les CAI et les CANI et le droit musulman (B), d’autre part. 

 
 

A -  Une implication matérialisée par l’adoption de l’emblème du Croissant Rouge 
 
 
 

En dehors de la chronologie de la réglementation des conflits armés présentée supra, 

dès le XVIIème siècle, Hugo De GROOT dont plusieurs auteurs considèrent qu’il est influencé 

par l’Islam277, procéda à la première élaboration d'un traité de droit international visant à 

protéger les victimes des conflits, devenant ainsi le père du droit des gens (aujourd’hui le droit 

international)278. Il y énumère des règles qui sont parmi les plus solides bases du droit des 
 
 

riches provinces, de grandes vill es seront en votre pouvoir. Vous y trouverez honneur, gloire et richesse ! « (à 
l’adresse de l’armée d’Italie, mars 1796). 
Remarquons enfin que même des auteurs musulmans peuvent reprendre à leur compte l’argument du butin. C’est 
ainsi que l’islamologue tunisien H. DJAÏT n’hésite pas à affirmer que « plus que jamais, l’Etat islamique en 
formation  tend  à  devenir  un  Etat-butin ».  On  lit  d’autres  formules  semblables  sous  le  titre  de  « l’Etat 
prophétique […] comme si le butin en était le fondement … » (DJAÏT (H), La grande Discorde, Religion et 
politi que dans l’I slam des origines, Paris Callimard, 1989, pp. 38-47). 
276 V. supra pp. 35-38. 
277 V. infra. pp. 56-57. 
278 GROTIUS (H), Le droit de la guerre et de la paix, traduction de De jure belli ac pacis (1625) par PRADIER- 
FODERE (P), PUF, Paris, 1999, 1 vol. 868 p. 



49  

conflits armés. Concrètement, il associe DIH et droit international des droits de l’homme et 

affirme que « le droit naturel consiste dans certains principes de la droite raison qui nous font 

connaître qu’une action est moralement honnête ou déshonnête selon la convenance ou la 

disconvenance nécessaire qu’elle a avec une nature raisonnable ou sociable »279. De plus, les 

événements qui conduiront de manière chronologique et logique à la création du DIH 

contemporain ill ustrent une implication progressive de l’Islam dans la genèse de cette branche 

du droit international public. Plus de 500 traités bilatéraux plus ou moins élaborés (cartels), 

pactes et autres textes destinés à réglementer les conflits armés ont précédé la naissance du 

DIH280, parmi lesquels le code Lieber qui est le premier essai de codification des lois et 

coutumes de la guerre, fait figure d’un principal document du « droit de La Haye »281. 
 
 
 

En  1762,  J.-J.  ROUSSEAU  pose,  dans  son  « Du  contrat  social »,  le  principe 

fondamental qui sera celui des CG : les soldats désarmés « … redeviennent simplement 

hommes et l'on n'a plus de droit sur leur vie »282. Puis, la publication en 1862 d’« Un souvenir 

de  Solferino »283   finira  de  convaincre  sur  la  nécessité  d’humaniser  la  guerre.  De  toute 

évidence, Henri DUNANT ne provient pas de la sphère islamique284  et Solférino est loin 
 

d’être une terre d’Islam (« dar al-islam »)285, il est donc hors de notre propos d’accorder à 

l’Islam l’exclusif impact religieux sur le DIH. En outre, « le Code Lieber, entré en vigueur en 

avril 1863, est le premier essai de codification des lois et coutumes de la guerre existant à 

cette époque »286. Mais, contrairement à la CG adoptée un an plus tard, il n'avait pas valeur de 

traité, puisque destiné aux seules forces armées nordistes des Etats-Unis. 
 
 

La naissance du DIH contemporain, et plus précisément celle du droit de Genève, est 

située dans la période de la création du Comité international et permanent de secours aux 

blessés milit aires le 17 décembre 1863287, qui deviendra plus tard le CICR288 et l'adoption de 
 

 
 

279 AGO (V. R.), « Le droit international dans la conception de Grotius » in RCADI 1983-IV (182), pp. 375-376. 
280 www.cicr.org 
281 V. infra pp. 187 et s. 
282 ROUSSEAU (J. –J), Du contrat social, Paris, Galica, 1997, p. 185. 
283  DUNANT (H), Un souvenir  de Solferino, Edité par la Croix Rouge Suisse, 1959, 150 p. Ce livre rédigé en 
réaction  aux  horreurs  constatées  sur  le  champ  de  bataille  à  l’issue  d’un  conflit  armé  entre  les  troupes 
piémontaises et françaises d’un côté et celles autrichiennes de l’autre sera décisif  dans la fondation du CICR. 
284 V. infra p. 76. 
285 V. supra pp. 25 et s. 
286 BELANGER (M), op. cit, p. 15. 
287 PICTET (J), « Documents inédits sur la fondation de la Croix-Rouge, Procès verbaux du Comité des Cinq », 
RICR, N° 360, décembre 1948, pp. 864-879, spéc. pp. 864-867. 
288 BUGNION (F), précise que « c’est au cours de la séance du 20/12/1875 que le Comité de Genève adopta le 
nom de ‘’ Comité international de la Croix-Rouge’’ qui apparaît sur tous les documents du CICR à partir de la 
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la première CG le 22 août 1864289. C’est une étape déterminante qui s'inscrit donc en droite 

li gne dans cette succession d’initiatives destinées à réglementer la guerre et limiter les 

souffrances qu'elle engendre290. On note qu’aucun Etat musulman ne figure parmi les douze 

Etats participants291  à la conférence qui a adopté le 22 août 1864 la « Convention pour 

l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne », et c’est un seul 

Etat musulman (l’Iran) qui va y adhérer le 5/12/1874. En 1868, l’empire ottoman qui était le 

seul Etat musulman parmi la vingtaine d’Etats292  réunis en Russie, a joué un rôle, certes 

mineur dans l’adoption de la Déclaration de St-Petersbourg. Toutefois, il a eu le mérite d’être 

le représentant de la religion musulmane absente en 1864 lors de l’adoption à Genève de la 

première Convention du DIH. De plus, lors des deux Conférences internationales de la paix à 

La Haye en 1899293 et en 1907294 la Turquie et l’Iran étaient les seuls Etats musulmans parmi 

les vingt-sept de celle de 1899 et la quarantaine de celle de 1907. Ces deux Etats qui ont signé 

les instruments adoptés par lesdites conférences ne les ont pas ratifiés et ceci est le cas pour 

pratiquement tous les Etats musulmans membres de l’OCI comme nous allons le voir. 

 
 

Entre temps, la CG de 1864, revue et développée en 1906, sera modifiée après la 

Première guerre mondiale par les traités de 1925 et de 1929, année de l'adoption d'une 

nouvelle convention, relative au traitement des prisonniers de guerre. Le tragique bilan de la 

Seconde Guerre mondiale – marquée par les persécutions et la mort de victimes civiles – 

entraînera une révision des Conventions en vigueur par l'adoption des quatre CG de 1949, 

signées par près de cinquante Etats parmi lesquels figurent des Etats musulmans tels que 

l’Afghanistan, l’Egypte, l’Iran, la Syrie…. Ces Etats ont joué un rôle variable en fonction des 

différentes commissions295 de la conférence et des Conventions, mais c’est dans l’adoption de 
 
 
 

31è Circulaire aux Comités centraux, du 10/2/1976 », in « Naissance d’une idée : la fondation du CICR et celle 
du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant- Rouge. De Solférino à la première Convention 
de Genève (1859-1864) », pp. 12-13. En ligne sur :  www.icrc.org/fre/z3-to-delete/irrc-889-bugnion-fre.pdf. 
289  KOLB (R), Le droit international des conflits armés, Bruylant, Bruxelles, 2003, p. 24. Cette Convention 
adoptée par seize Etats à l’issue d’une conférence diplomatique (présidée par le Général Dufour) convoquée par 
le gouvernement suisse sous l’impulsion des cinq membres fondateurs du CICR est destinée à l’amélioration du 
sort des militai res blessés dans les armées en campagne. 
290 BELANGER (M), op. cit. pp. 69-70. 
291  Il s’agit de la Bade, de la Belgique, du Danemark, de l’Espagne, de la France, de la Hesse, de l’Italie, des 
Pays-Bas, du Portugal, de la Prusse, de la Suisse et du Wutemberg. 
292 Les Etats représentés étaient : l’Autriche-Hongrie, la Bavière, la Belgique, le Danemark, la France, la Grande 
Bretagne, la Grèce, l’I talie, la Hollande, le Portugal, la Grande Prusse, la Russie, la Suède, la Norvège, la Suisse, 
l’Empire ottoman, et Wutemberg. 
293    http://www.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/INTRO/145?OpenDocument. V.  également  BETTATI  (M),  Droit 
humanitaire, op. cit., p. 3. 
294Ibid., V. également http://www.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/INTRO/145?OpenDocument 
295 Voir  infra pp. 93-95. 
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la CG 4 relative à la protection des populations civiles en temps de guerre, principale 

innovation du DIH, qu’on note l’implication de plusieurs d’entre eux296. Par aill eurs, la 

question de l’emblème a été le serpent de mer des Etats musulmans – et à leur tête l’Iran 

(d’abord la Perse, puis l’Iran) et la Turquie (d’abord l’empire ottoman, puis la Turquie) –. 
 
 

Dès le début de la guerre russo-turque de 1876 à 1878, l’empire ottoman qui avait 

pourtant adhéré à la CG du 22 août 1864 déclara que tout en respectant le signe distinctif de la 

Croix-Rouge qui protégeait les ambulances ennemies, il adopterait à l’avenir le Croissant 

Rouge pour la signalisation de ses propres ambulances. Après un long échange de 

correspondances, cette particularité fut acceptée mais uniquement pour la durée du confli t297. 

L’empire ottoman a toutefois continué l’usage de ce signe même après le conflit . De son côté, 

la Perse (l’Iran actuel) avait revendiqué, depuis la Conférence de La Haye de 1929 l’usage de 

l’emblème du lion-et-soleil rouge298. Pour clore le débat relatif aux signes distinctifs, l’article 

38 de la CG I de 1949 reprit exactement les termes de l’article 19 de la CG de 1864 et a 

reconnu la Croix-Rouge, le Croissant Rouge et le Lion-et-soleil rouge comme les emblèmes 

protecteurs du DIH. Ces emblèmes seront confirmés par la CDDH réunie à  Genève en 

1974299. Au cours de cette conférence, on assiste à une extension de la protection du DIH aux 
 

CANI matérialisée par l’adoption du PA II. Néanmoins, en conséquence du souci des Etats de 

préserver le principe de non-ingérence, seules seront concernées par le PA I les guerres 

d’auto-détermination et de libération nationale (décolonisation)300, en vertu de l’art. 1 § 4. 

Quant aux CANI, il s sont régis par le PA II, dont le nombre d’articles est très réduit. 
 
 

B. Le rapprochement de la distinction entre CAI et CANI et le droit musulman 
 
 
 

Le DIH cherche à limiter les effets des conflit s armés ou rendre la guerre « plus 

humaine » et cela en réalisant deux objectifs simultanés et cumulatifs : protéger une catégorie 

de personnes et de biens pendant le déroulement des combats et limiter l’usage des moyens et 
 
 

296 http://www.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/INTRO/145?OpenDocument . 
297  Pour plus de détails, V. Bulletin international des Sociétés de Secours aux Milit aires blessés, n° 29 janvier 
1877, pp. 35-37 ; n° 30, avril  1877 ; pp. 39-47 ; n° 31, juillet 1877, pp. 83-91 ; n° 32 octobre 1877, pp. 147-154. 
V. également BUGNION (F), « L’emblème de la Croix rouge, Aperçu historique » in RICR, n° 779, 31 octobre 
1989, Genève CICR, 1977. 
298  Actes de la Conférence diplomatique du 6 juillet 1906 pour l ’Amélioration du Sort des blessés et malades 
dans les armées en campagne et pour l’ élaboration d’une Convention relative au traitement des prisonniers de 
guerre, réunie à Genève du 1er au 27 juillet 1929, Genève, Imprimerie du Journal de Genève, 1930, pp. 19, 247- 
254-570, 615 et 666. 
299 V. infra pp. 94 et 404-405. 
300 BELANGER (M), op. cit. 
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des méthodes de guerre. Toutefois, l’application des normes du DIH dépend du caractère 

international ou non des conflits armés301. Cependant, cette distinction a une limite, il s’agit 

du droit international coutumier qui s’applique sans condition et a une portée plus large car si 

les conventions et les traités [du DIH en l’occurrence] ne s’appliquent qu’aux Etats ratifiants 

ou adhérents, les règles de DIH coutumier s’appliquent à tous, que « les parties concernées 

aient ratifié ou non les traités contenant ces règles ou des règles similaires » 302. Il serait 

diff icile, voire impossible au DIH d’atteindre ses deux objectifs s’il en avait été autrement. En 

effet, si les règles contenues dans les quatre CG de 1949 ensemble avec celles des deux PA de 

1977303 sont déterminantes dans la réalisation de ces objectifs, en revanche, la perfection de la 
 

protection prévue par le DIH implique l’application de nombreuses autres conventions qui 

régissent des domaines spécifiques tels que celles réglementant l’usage de certaines armes. 

 
 

D’emblée le DIH s’applique dans deux types de conflits : CAI et CANI ou conflits 

internes. En ce qui concerne les CAI, ce sont les quatre CG de 1949 et le PA I de 1977 qui 

sont applicables304. Quant aux CANI, il s sont régis par l’article 3 commun aux quatre CG de 

1949305 et le PA II de 1977. De plus, le PA I attribue aux guerres d’auto-détermination et les 
 

guerres de libération nationale le caractère international306. Il en découle que les règles 

applicables lors des CANI sont moins élaborées que celles couvrant les CAI, la réticence des 

Etats vis-à-vis d’une ingérence compromettante pour leur souveraineté étant la principale 

cause de la faiblesse numérique des règles applicables dans les conflits internes. Comme nous 

allons le voir, cette dichotomie qui peut être rapprochée de celle existante dans une partie de 

la charia, et surtout le droit musulman des Etats membres de l’OCI et parties aux CG de 1949, 

ill ustre une compatibili té entre le droit musulman et le DIH. D’un autre côté, on note une 

incompatibilit é de ce rapprochement notamment en ce qui concerne les normes de la charia 

régissant certains conflits internes que sont les « guerres d’apostasie » et/ou les guerres contre 
 
 

301 Pour plus de détails relatifs à la distinction entre CAI et CANI d’une part et les liens entre cette distinction 
avec le droit musulman, V. infra pp. 254 et s. 
302 HENCKAERTS (J.-M), « Etude sur le droit international coutumier. Une contribution à la compréhension et 
au respect des conflits armés », in RICR, Vol. 87, 2005, pp. 291–292. 
303 Les règles des quatre conventions de Genève ainsi que celles des protocoles additionnels s’inscrivent 
substantivement et conceptuellement dans un champ d’application qui se confond avec le déroulement des 
confli ts armés (jus in bello), plutôt que dans la phase précédent le début des hostilit és (jus ad bellum). 
304 Article 2 commun : « … la présente Convention s'appliquera en cas de guerre déclarée ou de tout autre conflit  
armé surgissant entre deux ou plusieurs des Hautes Parties contractantes… ». 
305 Concrètement, l’art. 3 commun aux quatre CG de 1949 impose aux Hautes Parties contractantes d’appliquer 
un minimum de dispositions relatives entre autres, à l’interdiction de différentes pratiques comme la violence et 
la torture, la prise d’otage et l’ atteinte à la dignité humaine et incite les Hautes Parties contractantes à « … mettre 
en vigueur par voie d'accords spéciaux tout ou partie des autres dispositions de la présente Convention ». 
306 V. supra p. 51. 
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les hérétiques307. Ce qui il lustre le paradoxe entre la charia et le DIH, mais aussi entre le droit 

musulman (la charia telle qu’appliquée par certains Etats musulmans membres de l’OCI) et le 

DIH, caractérisé par l’existence d’une complémentarité et d’une incompatibilit é en ce qui 

concerne les normes, mais d’une compatibilit é en ce qui concerne la mise en œuvre. 

 
 

Il importe de souligner que l’art. 2 commun aux CG de 1949 ne propose aucune 

définition « indiscutable » de la notion de confli t armé. Cet article se contente de préciser 

qu’un CAI est celui qui oppose deux Hautes Parties contractantes, ce qui veut dire deux Etats, 

et qui aura lieu lorsqu’un ou plusieurs Etats a, ou ont recours à la force armée contre un ou 

plusieurs  autres  Etats,  sans  tenir  compte  des  raisons  pour  lesquelles  l’hostilit é  a  été 

déclenchée ni de l’ampleur des incidents et des actes entrepris. La déclaration de guerre ou 

non n’a aucun impact sur cette définition. On remarque que l’accent est mis volontairement 

sur la nécessité, voire l’obligation du respect et de l’application des règles dans les conflits 

armés. Autrement dit, la mise en œuvre du DIH est prioritaire par rapport à la recherche des 

causes ayant conduit au déclenchement d’un confli t armé308. Une conception validée par 
 

l’ensemble des Etats musulmans membres de l’OCI par la ratification des CG de 1949. 
 
 
 
Sous section 2.   La mise en œuvre des normes réglementant la guerre : entre achoppement et 

compatibilit é de la charia et du droit musulman avec le DIH 

 
 

Si le rapprochement entre le DIH et la charia concrétisé par l’application de la charia 

par des Etats musulmans parties aux CG de 1949 est désormais possible, cette possibilit é se 

transforme en nécessité en raison d’une part, de l’évolution des siyar309  qui ont fait et font 

encore l’objet d’une littérature abondante et diversifiée ; et d’autre part, du jihad et de la 

problématique de son évocation tous azimuts310. En effet, depuis le début du XX ème siècle, en 

particulier, plusieurs auteurs ont démontré – au-delà de la compatibilité charia-DIH – 

l’influence du droit international en général et du DIH en particulier par la charia (I). Il existe 

donc une littérature abondante à ce sujet et les auteurs ayant contribué à cette œuvre 

comparative ne relèvent pas exclusivement de la sphère islamique. De plus, l’application et le 

respect  du  DIH  par  les  Etats  musulmans  sont  caractérisés  par  l’existence  de  plusieurs 
 
 
 
 

307 V. infra pp. 254-255. 
308 V. PICTET (J) (sous la dir. de), « Commentaire de la Ière Convention de Genève », CICR, 1952, 542 p. 
309 V. supra pp. 31 et s. 
310 Ces revendications sont faites essentiellement par les groupes jihadistes V. infra pp. 461 et s. ; et 558-560. 
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obstacles311, ce qui constitue un paradoxe, au vu de l’importance de la compatibilit é entre le 
 

DIH et le droit musulman en matière de mise en œuvre sur laquelle porte notre étude (II). 
 
 
 

I.   Un effort doctrinal pour démontrer l’influence de la charia sur le DIH 
 

 
 

M. Abdur-RAHIM 312 évoque les siyar dans les termes suivants: « What aches nearest 

to international Law in the system is the law defining the relations of the Muslims and non- 

Muslims in State and of the Muslim towards other Muslim States and the non-Muslims. But 

the rules under this department of law bind only the Muslim State and the Muslims, and are 

not  based on  any  international arrangement or  comity. This  branch of  the  law is  also 

discussed in most legal treaties chiefly under of the heading of As-Siyar ». On ne saurait 

souscrire à ces remarques que partiellement car les obligations conventionnelles découlant des 

traités conclus par l’Etat musulman ou islamique et une autre partie s’imposent aux parties 

contractantes. La règle pacta sunt servanda est affirmée plusieurs fois dans le Coran313  et 

constitue l’un des grands fondements du fiqh dans les relations entre individus ou entre Etats. 

Dans son œuvre The Muslim conduct of state, M. HAMIDULLAH consacre d’importants 
 

311 Les principales il lustrations des obstacles à l’application du DIH ou des violations de ses normes sont : le CAI 
Iran-Irak de 1980-1988 (V. SANDOZ (Y), « Appel du CICR dans le cadre du conflit entre l’Irak et l’ Iran », 
AFDI, 1983, pp. 161 et s. ; TAVERNIER (P), « La guerre du Golfe : quelques aspects de l’application du droit 
des conflits armés et du droit humanitaire », AFDI, 1984, pp. 43-64 ; DAVID (E), « La guerre du Golfe et le 
droit international », RBDI, 1987/1,   p. 153-183 ; et KEPEL (G), Jihad. Expansion et déclin de l’islamisme, 
Paris, Gallimard, 2000, pp. 116 et s.), le CAII en Somalie (SOREL (J.-M), “La Somalie et les Nations Unies”, 
AFDI, 1992, Vol. 38, p. 61-88 ; CORTEN (O) et KLEIN (P), Droit d’ingérence ou obligation de réaction, 
Bruylant, Edition de l’Université Libre de Bruxelles, 1992, pp. 3 et s. ; V. également   TORELLI (M) « De 
l’assistance à l’ingérence humanitaire ? », RICR, mai-juin, 1992, pp. 238-258), les CANI : de 1989 à 1996 
Afghanistan (pour ce conflit l’ONG Human Rights Watch présente un récapitulatif des infractions commises, 
disponible  sur :  http://www.rawa.org/na_fr.htm),  et  actuellement  en  Syrie  (V.  les  Rapports  de  l’ONU : 
A/HRC/24/46, du 16 août 2013 ; S-17/2/Add. 1, A/HRC/19/69, A/HRC/21/50 et A/HRC/22/59, A/HRC/25/65 du 
12   février   2014 ;   V.   également   http://www.rfi.fr/ moyen-orient/20140319-commission-enquete-onu-liste- 
criminels-guerre-syrie/), et la situation d’occupation du Koweït par l’ Irak de 1990 à 1991 (STERN (B), (sous la 
dir. de), Les aspects juridiques de la crise et de la guerre du Golfe, Ed. Montchestien – E. J. A., 1991, 502 p. ; 
PISCATORI (J), “Religion and Realpoliti k: Islamic responses to the Gulf  War », in PISCATORI J. (éd.), Islamic 
fundamentalisms and the Gulf Crisis, American Academy of Arts and Sciences, 1991, pp. 1-27 ; PALMIERI 
(D), « La traversée du désert – CICR en Irak : analyse d’une opération humanitaire », IRRC, mars 2008, Vol. 90, 
n°  869,  pp.  137-152 ;  Disponible  en  li gne :  www.cicr.org/fre/assets/files/other/irrc-869_palmieri-fre.pdf.; 
GIROD (C), Tempête sur le désert. Le comité international de la Croix-Rouge et la Guerre du Golfe 1990-1991, 
Bruxelles, Paris, Bruylant, LGDJ, 1995, pp. 22 et s. ; MOMTAZ (D), « Règles relatives à la protection de 
l’environnement au cours de confli ts armés à l’épreuve du conflit entre l’Irak et le Koweït », AFDI, Vol. 37, 
1991, pp. 203-219 ; GREENWOOD (C), “Customary International Law and the First Geneva Protocol of 1977 
in the Gulf Conflict”,  in P. ROWE (ed), The Gulf War 1990-91 in International and English Law, London, 
Sweet and Maxwell, 1993, pp. 63-80; COTTEREAU (G), « Problèmes de la responsabilité de l’Irak selon la 
résolution 687 », AFDI, 1991, Vol. 37, p. 99-117. ; SUR (S), « La résolution 687 (3 avril  1991) du Conseil de 
sécurité dans l’affaire du Golfe : Problèmes de rétablissement et de garantie de la paix », AFDI, Vol. 37, 1991, 
pp. 25-97. 
312 RAHIM (S. A), The principles of Muhammadan jurisprudence according to the Hanafi, Maliki,  Shaf’I , and 
Hanbali  schools, Reprint edition, London 1911, , 1981, p. 68 
313 S. 2 Vs 90 et 91; S. 9 V. 1. 
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développements  au  « Muslim  International  Law »,  ou  « siyar »314,  et  donne  une  liste 

des principes en la matière. Le même auteur reprend quelques points de son ouvrage dans 

l’article qu’il rédigea à la demande de l’éditeur des Ahkam ahl ad-dhimma (statuts des 

dhimmis) et intitulé « introduction à la science des siyar »315. 
 
 

L’A llemand H. KRUSE et l’Irako-américain M. KHADDURI ont réalisé une œuvre 

importante au sujet du droit international islamique, en portant tous les deux leur intérêt aux 

siyar en général et à CHAYBANI en particulier. Le premier consacra une thèse à la science 

du droit international en Islam, selon l’école Hanafite316, ainsi que quelques articles317. Quant 

à M. KHADDURI, auteur de nombreux ouvrages sur le droit islamique, outre son classique 

sur le droit international islamique318  et ses divers articles et études, son introduction à 

l’édition des siyar de CHAYBANI319 aborde le thème des siyar de manière approfondie et 

met en exergue le rôle de CHAYBANI dans le développement de cette branche du fiqh. L’un 

des représentants de la pensée juridique islamique contemporaine S. MAHMASSANI, traite 

des siyar dans son Le droit et les relations internationales en Islam320 et surtout dans son livre 

consacré à un autre cacique des siyar, Al-AWZ A’ I321. Dans quelques publi cations de la fin du 

XXème siècle et du début du XXIème siècle, rédigées en anglais, le thème des siyar a fait l’ objet 

d’importants  dévelopements,  et   l’on  peut  citer  Abdur-Rahman  I.   DOI,  (« Al-siyar : 

International Law »)322, Hassan MOINUDDIN, (« Classical conception of External Relations 

in Islam (the Siyar))323 et C.G. WEERAMANT RY (“siyar” )324. 
 
 

La question de l’influence des siyar, ou “droit international islamique”, sur le droit des 

gens (européen) et sur l’évolution du droit international est examinée par plusieurs auteurs 
 
 

314 HAMMI DULLAH (M), The Muslim Conduct of state, éditeur Kazi Pubns Inc, 1992, 518 p. 
315 IBN QAYYIM (Al-J), op. cit., vol. I, pp. 74-95. 
316 KRUSE (H), Islamische Völkerrechtslehre, Göttingen, 1953, publiée en 1979, Brockmeyer, Bochum, 252 p. 
317 KRUSE (H), « Al-Chaybani on International Instruments », JPHS, 1953, I, pp. 90-100 

- “The Notion of siyar”, JPHS, 1954, II, pp. 16-25 
- “The Islamic Doctrine of International treaties”, IQ, 1954, I pp. 152 – 158. 
- “The foundation of Islamic International Jurisprudence : Muhammad al Chaybani – Hugo Grotius of the 

Muslims)” JPHS, 1955, III, p. 231-237. 
318 KHADDURI (M), War and Peace in the Law of Islam, Johns Hopkins Press, Baltimore, 1955, 321p. 
319 V. supra p. 28. 
320 Edition élargie, en langue arabe, du cours donné à La Haye en 1966, “The principles of International Law in 
the light of Islamic Doctrine”, RCADI, 1966 (I), pp. 201 – 328. 
321 V. supra p. 29. 
322 DOI (A. R. I.), Shari’ah, the Islamic Law, London, Ta Ha Publishers, 1984, pp. 420-425. 
323MOINUDDIN (H), The Charter of the Islamic Conference and Legal Framework of Economic Co-operation 
among its member states, Oxford, Claredon Press, 1987, p. 15 et ss. 
324 WEERAMANTRY (C. G.), Islamic Jurisprudence, an International Perspective, London, Macmill an Press, 
1988, p. 103 ss. 
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musulmans et  non-musulmans. Pour le  Baron  M.  De  TAUBE,  « l’influence de  l’Orient 

musulman sur l’Europe, et surtout sur l’Europe orientale, a été si forte qu’il (…) paraît 

impossible de laisser de côté ce facteur de la vie internationale européenne »325. Il multiplie 

les exemples à l’appui d’une probable influence islamique sur le droit de la guerre en Europe 

pour en conclure que « cette probabilit é de l’influence musulmane devient une certitude dans 

un autre domaine non moins intéressant de la vie des peuples, dans le domaine du commerce 

international, et peut-être, dans celui des institutions du droit des gens qui en découlent »326. 
 
 

Pour  sa  part,  dans  sa  thèse  sur  « l’Islam  et  le  droit  international »327,  Najib 

ARMANAZI souligne l’influence du droit musulman sur le développement du droit 

international en Espagne » et ses prolongements dans le reste de l’Europe occidentale. Après 

avoir cité les plus importants ouvrages islamiques en matière du droit des gens, Ahmed 

RECHID note que les auteurs musulmans énumérés par lui « ont tous écrit bien avant (que 

d’autres auteurs) aient publié les premiers ouvrages sur des matières plus ou moins en rapport 

avec le droit des gens »328. L’ impact sur les précurseurs du droit international européen est le 
 

produit du mouvement culturel initié par Cordoue et Bagdad dans l’exportation de la culture 

islamique par le biais de l’ Espagne et de l’Italie vers l’occident329. 
 
 

Suite à une édition turque du commentaire du Grand siyar de CHAYBANI fait par 

SARAKHSI  en  1925,  Joseph  Von  HAMMER-PURGSTALL qui  révisa  ladite  version, 

quali fia CHAYBANI de « Hugo De Groot des Musulmans »330. Reprenant cette formule, 

Hans KRUSE étudia avec beaucoup d’intérêt, l’œuvre du docteur hanafite331 en essayant de 
 

démontrer les limites de la comparaison entre lui et l’ill ustre savant hollandais332. H. KRUSE 
 

fut d’aill eurs, co-fondateur de la « Société Chaybani pour le droit international »  créée en 
 

1955 à Göttingen, qui s’établi ra plus tard à Chypre où elle publiera, pour la première fois, en 
 
 
 
 

325De TAUBE (B. M) « Etudes sur le développement historique du droit international dans l’Europe orientale » 
(surtout le chapitre II , le monde de l’Islam et son influence…) RCADI, 1926, t. 11, (I), p. 380. 
326 Ibid, p. 394. 
327 ARMANAZI (N), L’I slam et le droit international, Paris Librairie Picart, 1929, p. 42 ss. 1ère édition en arabe : 
« ach-char’ ad-duwali  fi-l-Islam », 1930, 2ème édition, London, Riad, El Rayyes Books, 1990. 
328 RECHID (A), « L’islam et le droit des gens », RCADI, 1937, II p. 386. 
329  HAMIDULLAH (M), op. cit, pp. 43-44 ; HAMIDULLAH (M), avant propos de la traduction du « Grand 
Siyar » p. X op. cit. 
330 Jahrbücher der literatur, vol. 40, Vienna 1827. p. 48 cité par H. KRUSE, « Al-Shaybani… », op. cit. p. 91, et 
KRUSE (H), « The fundation of Islamic International Jurisprudence …», op. cit. p. 238. V. M. KHADDURI, 
« Droit international et Islam », op. cit, pp. 72-73. 
331 KRUSE (H), op. cit., et supra p. 55 (et note n° 317) 
332 Notamment pp. 262 et ss de son article « The Fundation of Islamic Jurisprudence ... » op. cit. 
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1984, l’Annuaire Palestinien de Droit International (en anglais)333. Pour sa part, Sobhi 

MAHMA SSANI, affirme que GROTIUS, comme certains de ses prédécesseurs non- 

musulmans, a subi l’influence des savants musulmans334. M. BOISARD conclut, à son tour, à 

une probable influence islamique sur GROTIUS335  en raison de l’antériorité de l’Islam par 

rapport à l’élaboration de la doctrine de celui-ci. Cette position est adoptée également par 

d’autres auteurs du droit musulman tels que I. DOI336 et C. G. WEERAMANT RY337. 
 
 
II. Problématique et intérêt du sujet : la mise œuvre du DIH par les Etats musulmans est 

facilit ée par la compatibilit é charia-DIH car entre les deux systèmes, les convergences sont 

plus importantes et plus nombreuses que les divergences. 
 
 

La question des rapports entre le DIH et les religions338 en général, et avec la charia, 

en particulier, a fait l’objet de plusieurs articles et études, quantitativement plus limités que 

ceux  consacrés  à  l’analyse  des  rapports  entre  la  charia  et  les  droits  de  l’Homme339. 

Néanmoins, il s’avère à l’analyse que « les principales traditions religieuses reconnaissent 
 
 
 
 
 
 

333 “T he Palestine Yearbook of International Law” , Vol. I, 1984, Al-Shaybani Society of International Law Ltd. 
Nicosia, Cyprus. 
334 MAHMASSANI (S), Al-qanunu wal-‘alaqat dawliyyat (Le droit et les relations internationales), Beirut, Dar 
al-ilm li l-Malayin, 1972, pp. 42-43. Opinion soutenue, par exemple, par V. MONTEIL dans la préface de sa 
traduction  d’Al-muqaddima  d’Ibn  KHALDUN :  « Après  tout,  grâce  aux  croisades,  le  droit  international 
européen, né en 1660, à la paix d’Oliva entre la Suède et la Pologne, a été influencé, bien avant Grotius (ob. 
1645), par les règles concernant la guerre, les non-combattants, les prisonniers, les trêves, élaborées en Terre 
d’Islam du VII ème au XIII ème siècle », Paris, Sindbad, 1978, vol. I, préface, pp. XXIX-XXX.  
335  BOISARD (M) affirme que “It is probably from the perspective of knowing the moral superiority of the 
Muslim Law of war that he [Grotius] wrote in the preface of his work that “the Christians act in a way that 
would have made the barbarians blush”, in “On the probable influence of Islam on western public and 
international law”, IJMES, vol. II , 1980, p. 446. 
336 DOI (A. R. I.), op. cit, p. 422 
337 WEERAMANTRY (C. G.), op.cit, p. 150 ss. 
338  Il s’agit surtout des religions monothéistes que sont notamment l’Islam, le christianisme le judaïsme…, V. 
supra, pp. 35 et s. V. aussi SOMMARUGA (C), op. cit. 
339  On peut citer les ouvrages suivants : ALDEEB ABU-SAHLIEH (S. A), Les musulmans face aux droits de 
l’Homme, Religion et politi que, Etude et documents, Bochum : Winkler, 1994, 610 p. ; Al-MIDANI (M. A), 
« Les droits de l’homme et l’Islam. Textes des organisations arabes et islamiques », Strasbourg, Association des 
Publications de la Faculté de Théologie Protestante, Université Marc Bloch, 2003, 141 p. ; BANI SADR (A. H), 
Le coran et les Droits de l’Homme, Paris, Maisonneuve et Larose, 1989, 162 p. ; AMOR (A) et CONAC (G), 
Islam et Droits de l’homme, Paris, Economica, 1994, 97 p. ; Al-MARZOUQUI (I. A), Human Rights in Islamic 
Law, Diane Pub. Co., 2000, 601 p. ; MAHMASSANI (S. R), Arkân Huqûq al-Insan (Basic Concepts of Human 
Rights), Beirut, Dar al-Ilm lil-M alayin, 1979, 334 p. On peut ajouter à cette liste qui n’est pas exhaustive, les 
articles de SINACEUR (M.-A), « Déclaration islamique universelle des droits de l’homme », in Droits de 
l’homme, droit des peuples, PUF, 1984, pp. 209-217 et « L’Islam et les Droits de l’homme », dans LAPEYRE 
A., TINGUY F., VASAK K. (eds), Les dimensions spirituelles et intellectuelles des droits de l’homme », 
Bruxelles, Bruylant, 1990, pp. 149-173 d’une part et la thèse d’Al-MIDANI (M. A), Les apports islamiques au 
développement du droit international des droits de l’Homme, Thèse, Strasbourg III , 1987, V-499 p., d’autre part. 
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certaines règles consacrées aujourd’hui par le DIH340 »341. On peut citer (entre autres) outre 

les articles d’A. BIAD342, W. Al-ZUHILI 343, J. KAFRESS344  et ZEMMALI A345. dans la 

RICR, ou encore la thèse (publiée) d’A. ZEMMALI : Combattants et prisonniers de guerre en 

droit islamique et en droit international humanitaire346. Ainsi, la réflexion menée dans cette 

thèse s’inscrit dans une logique comparative dynamique où toutes les sources du droit 

islamique international (concrètement les  siyar) seront exploitées en appui de celles qui 

traitent du principal noyau de réflexion qu’est le jihad, les deux étant le plus souvent 

inséparables. Néanmoins, nous ferons un effort préalable pour restaurer le sens du jihad347 et 

de sa portée et surtout en ce qui concerne ses usages dans la littérature moderne. 
 
 

Cette littérature fournit entre autres, des explications relatives aux raisons pour 

lesquelles les premières (« jihad ») guerres islamiques médiévales (auxquelles correspondent 

le mot dans son sens étymologique) paraissent plus humanitaires que les guerres islamiques 

ultérieures. Pire, l’Islam apparaît aujourd’hui comme la religion la plus compatible avec le 

terrorisme, car d’une part, il légitime la violence pour « […] sauver la ‘’ vraie foi’ ’ »348  et, 
 

d’autre part, « Oussama Ben Laden ouvre quant à lui, l’ère de l’’ hyperterrorisme’’ »349  au 

nom de l’Islam. Pourquoi une des principales guerres islamiques telle que celle de Badr est- 

elle plus « humanitaire » que la guerre Iran-Irak (deux Etats musulmans)350 par exemple ? 

 
Nous mesurons la dichotomie temporaire en termes de siècles, et de moyens de guerre 

entre ces deux conflits, mais le choix de ces deux exemples, conduira à une analyse compète 
 
 
 

340  Notamment la distinction entre les civils et les combattants, la notion de proportionnalité et l’ obligation 
d’assistance aux victimes. 
341 BIAD (A) , « Le respect dû aux morts par les parties au conflit  armé », op. cit. 
342 BIAD (A), « Les droits de l’Homme : un nouvel enjeu pour le monde arabe », in Mediterranean Journal of 
Human Rignts, Vol. I, n° 1,1997, pp. 9-17. 
343AL-ZUHILI (W), « Religion et DIH », in RICR, Vol. 87, n° 858, juin 2005, pp. 269-283. On peut également 
citer ZEHILI (W. M), « Dispositions internationales relatives à la guerre justif iées au regard de l’islam, et leurs 
aspects humains caractéristiques », in VIAUD (P) (sous la dir. de), op.cit., pp. 387-419. 
344 KAFRESS (J), « Religion et DIH » in RICR, Vol. 87, n°858, juin 2005, pp. 327 – 342 
345 ZEMMALI (A) , « La protection de l’eau en période de conflit  armé » in RICR, n° 815 du 31/101995, pp. 601- 
615 ; ZEMMALI (A), «De quelques idées humanitaires de l'Imam AI-Awza'i», RICR, No 782, mars-avril  1990, 
pp. 126-134. 
346  ZEMMALI (A), Combattants et prisonniers de guerre en droit islamique et en droit international 
humanitaire, Paris, Pédone, 1997, 519 p. 
347 Cette restauration se fera notamment à travers l’étude de la déontologie relative au jihad, V. infra pp. 88-90. 
348 CONESA (P), « La violence au nom de Dieu », in La Revue internationale et stratégique, P. CONESA (sous 
la dir. de), La violence au nom de Dieu, Paris, Printemps 2005, n° 57, p. 76. 
349 Ibid., p. 75. 
350  V. entre autres SANDOZ (Y), « Appel du CICR dans le cadre du conflit  entre l’Irak et l’ Iran », op. cit., 
TAVERNIER (P), « La guerre du Golfe : quelques aspects de l’application du droit des conflits armés et du droit 
humanitaire », op. cit. ; DAVID (E), « La guerre du Golfe et le droit international », op. cit. 
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et approfondie et permettra d’aboutir à des suggestions concrètes valables pour le présent et le 

futur en  matière de  mise en  œuvre. De  plus,  nous  avons identifié les  sources du  droit 

islamique auxquelles nous allons nous référer par ordre de préférence et nous en avons exclu 

d’autres351  pour ne pas nous lancer dans des exercices périll eux où le risque de n’aboutir à 

aucun résultat est important352, cependant, nous util iserons sans distinction entre les branches 

sunnite et chiite du (« fiqh »)353  droit islamique, l’ensemble de la documentation dont nous 

allons disposer. Enfin, pour ce qui est de la mise en œuvre en période de confli t armé – 

respecter et faire respecter le DIH notamment –, nous n’occultons expressément aucune 

guerre qui implique la charia (soit entre deux Etats musulmans ou un Etat musulman et un 

non musulman ; et surtout les CANI entre l’Etat et des groupes armés non étatiques) car nous 

voulons que notre analyse soit la plus exhaustive possible. 

 
 

L’histoire contemporaine du monde musulman est marquée par des conflits armés où 

la référence au jihad est permanente. Pour donner quelques exemples, nous signalerons la 

Palestine, le Liban, l’Iran, l’Afghanistan, l’Irak, la Libye, la Somalie... Contrairement aux 

constats positi fs auxquels conduit l’analyse de la mise en œuvre du DIH, ces exemples 

correspondent à des actes respectueux du DIH, mais aussi et surtout, à de graves violations 

aussi bien du DIH que des normes islamiques de la guerre. Même si l’adhésion à un système 

de règles religieuses est moins formelle que celle à une convention qui, le plus souvent, 

prévoit et précise la procédure d’adhésion, car l’écrit est au centre du droit conventionnel 

alors que le droit religieux peut prévaloir sans écrit comme ce fut d’aill eurs le cas de la charia 

qui a « existé » près d’un siècle sans écrit structuré servant de références. 

 
 

En effet, le jihad quelle que soit la catégorie dont il relève, n’échappe pas à un 

minimum de réglementations qui font figure de principes permanents et indérogeables dont la 

teneur et la portée se rapprochent et favorisent le dialogue avec le noyau dur354  du DIH355. 

Ainsi, même s’il existe des différences objectives entre les normes juridiques internationales 

du DIH et les normes religieuses de la charia, ces différences qui prennent la forme soit d’une 
 
 

351 V. supra pp. 14-24. 
352 Nous en avons retenu certains dont notamment le qiyas car nous nous baserons sur des éléments fiables et 
vérifiables. 
353 V. supra pp. 22-23. 
354 Art. 3 commun aux quatre conventions de Genève de 1949. 
355 Il s’agit essentiellement de « la protection des civils et de leurs biens », la protection des prisonniers de guerre 
et  « les  principes  moraux  islamiques  commandant  le  système »,  V.  ZEHILI  (W.  M),  « Dispositions 
internationales relatives à la guerre justifiées au regard de l’islam, et leurs aspects humains caractéristiques », op. 
cit., pp. 408-419. 
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complémentarité (ou convergence), ou d’une contradiction n’ont pas généré des diff icultés 

dans la mise en œuvre du DIH en terre musulmane en temps de paix. En revanche, on note 

quelques diff icultés pour la mise en œuvre du DIH dans une guerre à laquelle participe un ou 

plusieurs Etats musulmans, notamment ce qui concerne le contrôle relatif à la mise en œuvre 

et la sanction des infractions commises. 

 
 

L’adhésion ou la ratification des instruments du DIH conventionnel (qui protège en 

particulier les personnes qui ne participent pas ou plus aux combats et qui fixe des limites aux 

moyens et méthodes de combat – compatibles avec le droit musulman –) ne constitue qu’une 

première étape. Des efforts doivent être faits pour mettre en œuvre le DIH, pour traduire les 

règles en actions. La mise en œuvre est une notion complexe et large qui couvre toutes les 

mesures qui doivent être prises pour assurer le plein respect des règles du DIH. Il est non 

seulement nécessaire d’appliquer ces règles lorsque les combats ont commencé mais aussi de 

prendre certaines mesures, en temps de paix comme en temps de guerre pour s’assurer que : 

-     toutes les personnes civiles et militaires connaissent le DIH. Cette obligation 

implique non seulement la formation au DIH des Forces armées, mais aussi celles des forces 

de police, et la présence de conseill ers juridiques dans les Forces armées. Par aill eurs, elle 

implique  l’intégration  du  DIH  dans  la  formation  scolaire  (primaire  et  secondaire)  et 

universitaire de même que la sensibili sation de la population et du monde politi que356. 
 

- les structures et dispositions administratives et le personnel nécessaires à l’application 

du DIH soient en place357. Ces mesures prévues par les instruments du DIH peuvent exiger 

l’adoption de dispositions législatives ou réglementaires. D’autres nécessiteront l’élaboration 

de programmes d’éducation, le recrutement et la formation de personnel etc. Toutes ces 

mesures  qui  sont  essentielles  pour  assurer  une  mise  en  œuvre  effective  du  DIH,  se 

concrétisent notamment par la mise en place de commissions nationales de DIH. 

- les mesures ont été prises pour protéger les emblèmes du DIH et notamment prévenir 

tout abus desdits emblèmes et des autres signes distinctifs358  d’une part, et pour identifier, 

signaler, protéger les personnes, biens et lieux protégés d’autre part. 
 
 
 

356DAVID (E), Principes de droit des conflits armés, op. cit., 2012, pp. 637-640. V. également FERNANDEZ- 
FLORES  (J.  L), “The  dissemination of  the  Law  of  War”,  Yearbook 1989-1990, International Institute  of 
Humanitarian Law of San Remo, Milano, Giuffre, 1982, p. 22. V. également, DUTLI (M.-T), « Activités du 
personnel qualif ié en temps de paix », RICR, 1993, pp. 5-12. Pour la diffusion en mili eu universitaire, V. 
LANORD (C) et DEYRA (M), « Le Concours Jean Pictet », RICR, 1995, pp. 370-376. 
357DAVID (E), op. cit. V. également DUTLI (M.-T), op. cit. V. aussi le même « National implementation 
Measures of International Humanitarian Law : Some Practical Aspects », Yearbool of IHL, 1998, pp. 245-261. 
358 V. supra pp. 50-51. 
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-  les violations du DIH soient prévenues et le cas échéant, réprimées ; les mesures qui 

relèvent de cette troisième catégorie concernent le contrôle relatif à la mise en œuvre, assuré 

notamment par les Puissances protectrices359 et le CICR. Elles permettent d’évaluer le respect 

de l’obligation de respecter et de faire respecter le DIH, impliquent la responsabilit é globale 

des Etats, et se traduisent par la mise en place de procédures d’enquête, et la collaboration 

avec les institutions internationales telles que l’ONU, plus précisément, ses organes (Conseil 

de  sécurité,  AG)  ou  les  organisations  régionales  d’une  part,  mais  aussi  et  surtout  la 

collaboration avec le CICR. Enfin, il s’agit de la répression des violations des normes du DIH. 
 
 

Ces  points  constitutifs  de  la  mise  en  œuvre  du  DIH  sont  déterminants  pour 

l’application des normes du DIH dans les conflit s armés. Ils montrent le rôle primordial des 

Etats qui doivent adopter des mesures sur le plan national360. Concrètement, la mise en œuvre 

effective du DIH passe par deux catégories de mesures, celles qui incombent aux Etats, et 

celles qui sont prises sur le plan international. En effet, tous les Etats ont l’obligation claire 

d’adopter et d’appliquer des mesures361  de mise en œuvre du DIH tel que cela découle de 

l’art. 1er commun aux CG de 1949 et aux PA I et II I. Ces mesures peuvent être prises par un 

ou plusieurs ministères, le pouvoir législatif, les tribunaux, les Forces armées ou d’autres 

instances étatiques. Certaines de ces mesures peuvent être prises par la Société nationale de la 

Croix-Rouge et du Croissant Rouge. En effet, aux termes des CG et de leurs PA de 1977, de 

la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels et de son Prot. II de 

1999, les  principales mesures362  consistent à préparer les  traductions des  Conventions et 
 

Protocoles précités dans les langues nationales363  ; à assurer leur diffusion et procéder à la 
 

 
 
 
 

359  DAVID (E), op. cit., pp. 656-657. V. également BUGNION (F), « Le droit humanitaire applicable aux 
confli ts armés internationaux. Le problème du contrôle », Annales d’études internationales, 1977, pp. 30-32. 
Pour le rôle des Etats musulmans dans le fonctionnement de ce mécanisme, V. infra pp. 427-432. 
360 La traduction en actes concrets des obligations de mise en œuvre du DIH énoncées notamment par les CG de 
1949, les PA de 1977 et la Convention de 1954 pour la protection des biens culturels et son deuxième protocole 
de 1999 sera développée dans la Seconde partie de ce travail.  Il faut noter qu’une mise en œuvre effective aura 
une répercussion sur l’application du DIH par ceux qui seront engagés dans les confl its armés tels que les 
combattants, mais aussi ceux qui vont y intervenir comme les personnels sanitaires par exemple. 
361 En effet pour Eric DAVI D, le rôle des Etats dans la mise en œuvre du DIH s’articule notamment autour de 
trois points : la ratification des traités et conventions, la diffusion de leur contenu et l’exécution des obligations 
prescrites (DAVID (E), Principes de droit …, op. cit., p. 636. ; V. également KOLB (R), op. cit. 
362 Un bilan de la réalisation de ces objectifs dans les Etats musulmans sera dressé dans la Seconde partie. 
363 Art. 48 de la CG I ; art. 49 de la CG II ; art. 41 et 128 de la CG II I ; art. 99 et 145 de la CG IV ; art. 84 du PA 
I de 1977 ; art. 26 de la Conv. de La Haye de 1954 ; art. 37 du Prot. de 1999. V. MERIBOUTE (Z), « Mesures 
nationales de mise en œuvre du DIH dès le temps de paix », dans International Institute of Humanitarian Law 
Yearbook,  1986-187,  San  Remo,  pp.  103-114.  V.  également  CICR,  « Liste  indicative  des  articles  des 
Conventions de Genève et de leurs Protocoles additionnels pouvant nécessiter des mesures nationales de mise en 
œuvre », RICR, mars-avril  1988, N° 770, pp. 139-145. 
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formation nécessaire incluant aussi bien les forces armées que l’ensemble de la population364; 

à réprimer toutes les violations définies comme telles dans les lesdits instruments et, en 

particulier, à adapter la législation pénale pour punir les crimes de guerre365 et s’assurer que 

les personnes, biens et lieux protégés soient correctement identifiés, signalés et protégés. 
 
 

Par aill eurs, les Etats doivent prendre les dispositions nécessaires pour accorder les 

garanties fondamentales et judiciaires aux personnes protégées en période de confli t armé et 

intégrer des personnes quali fiées en DIH et des conseill ers juridiques au sein de leurs forces 

armées respectives. De plus, les Etats doivent prévoir la création et/ou l’établissement du 

règlement :  de  Sociétés nationales de  la  Croix-Rouge et  du  Croissant-Rouge et  d’autres 

sociétés  de  secours  volontaires ;  d’organisation  de  protection  civile ;  des  bureaux  de 

renseignements. Enfin, pour une mise en œuvre eff icace du DIH, les Etats doivent prendre en 

considération le DIH dans l’emplacement des sites militaires, ainsi que dans la mise au point 

et l’adoption d’armes et de tactiques militaires ; et, prévoir, si nécessaire, la création de zones 

sanitaires et de sécurité, de zones neutralisées et de zones démilitarisées. Partant du constat 

que des Etats musulmans appliquant la charia sont parties aux CG de 1949 et/ou PA de 1977, 

on devrait assister à une « bonne » mise en œuvre du DIH par lesdits Etats qui ont à leur 

disposition, les normes de la charia et celles des conventions du DIH auxquels il s sont parties. 

 
 

Notre analyse incluera les éventuels obstacles à la mise en œuvre du DIH du fait même 

des références du droit musulman aux sources de la charia. Il s’agira, entre autres, de prouver 

que le jihad offensif366, du fait de la probabilit é de se solder par une victoire ne peut être le 

siège « de la vertu », à l’exclusion du jihad défensif367 qui serait alors le « siège du vice », en 

raison des particularités liées aux adversaires du jihad défensif que sont les non-musulmans, 

les hérétiques et les apostats – notamment les apostats auxquels la charia n’accorde aucun 

quartier –. Ce qui pourrait ainsi avoir des répercussions négatives sur la mise en œuvre du 

DIH, et pourrait constituer une explication à la commission d’infractions impunies. Cette 
 
 
 

364 Art. 47 de la CG I, art. 48 de la CG II , art. 41 et 127 de la CG III , art. 99 et 144 de la CG IV, art. 80, 82-83, 87 
du PA I de 1977, art. 19 du PA II de 1977 ; art. 7, 25 de la Conv. de La Haye de 1954 et art. 30 du Prot. de 1999. 
V.  également  CICR,  « Liste  indicative  des  articles  des  Conventions  de  Genève  et  de  leurs  Protocoles 
additionnels …», op. cit. 
365 Art. 49-50 de la CG I, art. 50-51 de la CG II , art. 129-130 de la CG III , art. 146-147 de la CG IV, art.11, 85- 
90 du PA I de 1977. V. MERIBOUTE (Z), « Mesures nationales de mise en œuvre du DIH… », op. cit. V. 
également CICR, « Liste indicative des articles des Conventions de Genève et de leurs Protocoles additionnels », 
op. cit. 
366 V. supra pp. 43 à 46. 
367 V. supra pp. 45-46. 
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analyse se fera à travers l’examen, dans une approche comparative, de la répression des 

violations du DIH et celle des normes du jihad telle que cela ressort des sources de la charia 

d’une part, et les rapports existant entre les Etats musulmans et les mécanismes et procédures 

de répression des violations du DIH d’autre part. Lesdites suggestions seront accompagnées 

de propositions pouvant favoriser leur mise en œuvre. 

 
 

Le seul respect des dispositions des conventions est suff isant pour une mise en œuvre 
 

« adéquate »,  car  il  suff it  de  respecter  les  obligations  « nationales »  prévues  dans  les 

conventions pour se rapprocher de la perfection dans la mise en œuvre. Il est donc plus que 

jamais nécessaire de déceler les causes liées à une application lacunaire, voire « incorrecte » 

du DIH, en examinant les mécanismes de mise en œuvre adoptés par les Etats musulmans. Il 

s’agira dans un premier temps d’examiner les convergences entre le DIH et le droit musulman 

qui constituent la condition devant favoriser et/ou facilit er la mise en œuvre. C’est à cette 

étude qui révèle de nombreux points de simil itudes et de convergence entre le DIH et le droit 

musulman, qu’est consacrée la Première partie de ce travail . 

 
 

Cette analyse serait incomplète si elle n’incluait pas l’étude des rapports entre les Etats 

musulmans et la Commission internationale d’établissement des faits (ci-après CIEF), qui 

était prévue pour être sur le plan international, le principal organe de mise en œuvre du DIH, 

alors que les différents Tribunaux368, constitués grâce au Statut de Rome adopté en 1998, ont 

vocation à juger les violations commises dans les conflits du Rwanda, de l’ex-Yougoslavie, et 

lors du confli t du Darfour. Néanmoins, la responsabilit é première de la mise en œuvre du DIH 

incombe toujours aux Etats qui doivent adopter des mesures sur le plan national. Ainsi, il 

s’agira de déceler les raisons qui expliquent et/ou qui justifient la mise en œuvre parfois 

« incorrecte » du DIH dans les situations (sous l’emprise de la charia) qu’il est destiné à régir. 

Nous ferons donc des propositions pour une meill eure mise en œuvre du DIH dans ces 

situations. En effet, en étudiant la charia, et plus précisément les normes issues du jihad et des 

siyar, il n’est pas exagéré d’affirmer que les normes islamiques auraient « inspiré » celles du 

DIH, car  le droit musulman apporte une contribution – concrétisée par les Etats musulmans – 

à  la mise œuvre du DIH. Notre réflexion consistera à analyser cette contribution des Etats 

musulmans dans les actions relatives à la mise en œuvre du DIH dans la Seconde partie. 
 
 
 
 
 

368 Il s’agit essentiellement du TPIR et du TPIY. 



 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Première part ie : 
 

LES CONVERGENCES ENTRE DROIT  MUSULM AN ET DIH, CONDITION DE LA 

MISE EN ŒUVRE 



 

Aujourd’hui, il est pratiquement impossible de parler de sécurité sans évoquer le 

facteur religieux et ceci concerne une religion davantage que les autres : l’Islam. La garantie 

et le maintien de la sécurité implique donc, parfois, de réussir à contenir l’Islam. Et puisque 

« insécurité  rime  avec  confli t »,  le  DIH,  applicable  à  tout  conflit ,  nécessite  une  vraie 

confrontation avec l’Islam. Il est plus que jamais important de réexaminer le DIH en faisant 

cette confrontation avec les religions et principalement, l’Islam. Le succès de cette œuvre 

immense  impose  tout  de  même  une  certaine  simplicité  dans  la  démarche,  il  est  donc 

nécessaire d’envisager le DIH dans son sens « universel simple », en prenant en compte toutes 

les religions. 

 
 

Pour M. VEUTHEY, la définition la plus simple et la plus universelle du DIH se 

trouve dans une formule fondamentale d’origine religieuse qui est la règle d’or selon laquelle 

« faites aux autres ce que vous voulez que l’on vous fasse » ou dans une formule négative 
 

« Ne faites pas aux autres ce que vous ne voudriez pas que les autres vous fassent »369. Cette 

règle d’or « implique une double exigence d’interdiction et d’obligation, de réciprocité dans 

les limitations de l’usage de la violence et de solidarité dans l’action humanitaire »370. Cet 

auteur rattache le DIH à la plupart des traditions religieuses par le biais de sa définition dans 

laquelle il se réfère à la règle d’or. Ce lien qui a été examiné dans l’introduction371 est l’une 

des raisons qui ont facilit é la laïcisation progressive des normes du DIH contemporain372. En 

effet, puisqu’aucune religion ne peut s’arroger l’exclusivité des origines du DIH, ce dernier 

trouve sa place dans toutes les religions qui l’ont inspiré et présente une neutralité qui facilit e 

la dissolution des préceptes religieux dans ses règles. Et c’est à travers la mise en œuvre des 

normes du DIH que ce constat est le plus saisissant. 
 
 
 

Toutefois, lorsqu’il faut mettre l’accent sur les rapports de compatibilit é entre le DIH 

et une religion particulière, l’étape qui suit une définition « universelle » et « simple », n’est 

pas une définition « spéciale » et « ciblée » mais un examen des sources du DIH par rapport à 

la religion retenue (ici l’Islam). Ainsi, pour examiner le dialogue entre le DIH et la charia, 

une étude préalable des sources du DIH, et surtout des sources classiques – qui permettent 
 
 
 

369   VEUTHEY  (M),  « Religions  et  Droit  International  Humanitaire :  histoire  et  actualité  d’un  dialogue 
nécessaire », in MILLET-DEVALLE A.-S. (sous la dir. de) Religions et droit international humanitaire, op. cit., 
p. 7. 
370 Ibid. 
371 V. supra, pp. 36-39. 
372 BALM OND (L), op. cit. 



 

d’identifier les convergences et les divergences –, s’impose pour déceler l’ampleur et la 

portée de ce dialogue. 
 
 

L’étude des sources classiques du droit, quel que soit le droit373  qui fait l’objet de 

réflexion consiste à examiner, non seulement, les sources réelles374, mais aussi les sources 

formelles375, les sources matérielles376 et les « sources documentaires »377. Evoquer la notion 

de sources en DIH reviendra à rechercher d’où proviennent les règles qui y sont applicables. 

Autrement dit, il s’agira de comprendre comment se forment les règles qui régissent les 

conflits armés de manière générale. Et cette étude, avec l’effort de précision dans le temps qui 

l’accompagnera, aura pour objet, de mettre en relief les rapports entre le droit « islamique » 

de la guerre et le DIH. 

 
 

En ce qui concerne les sources formelles du DIH, c’est-à-dire les procédés 

d’élaboration du droit et plus précisément du droit positi f, l’accent sera mis d’une part sur les 

techniques  d’élaboration  de  ce  droit (alors  que  –  comme  nous  l’avons  évoqué  dans 

l’introduction –, cette même étude avait permis d’identifier les principales sources du droit 

islamique – y compris la branche des siyar et du jihad qui traitent du droit islamique de la 

guerre – et surtout de se rendre compte que ces sources sont hiérarchisées378). En revanche, 

lorsqu’il s’agit de voir les implications en droit positi f du droit musulman, il s’agira alors 

d’examiner essentiellement l’application particulière dont la « charia » fait l’objet dans les 

Etats musulmans et plus précisément les déclinaisons qui existent dans le domaine du droit 
 

« islamique de la guerre »379. 
 
 
 
 
 

373 Qu’il  s’agisse du droit national d’un Etat ou du droit international (public ou privé) ou même du droit 
musulman, envisagé dans sa « souche » constitutué de normes religieuses ou tel qu’il  découle de l’application 
particulière de la charia par un Etat musulman et dont elle constitue une partie du droit positif. 
374 Leur existence et manifestation donnent directement naissance au droit ou à la création du droit. Si en droit en 
général et en DIH en particulier, on peut parler de mouvement de revendication, ou de révolution, dans la charia, 
il  s’agit essentiellement des conditions qui ont prévalu ou qui ont rendu nécessaire, la révélation d’un ou 
plusieurs versets. Cet aspect contextuel a un impact important sur le sens et la portée des versets concernés. 
375 Il s’agit ici des procédés par lesquels le droit s’exprime. Il s’agit essentiellement de la Loi et de la Coutume. 
Cette catégorie de sources a été développée supra pour la charia en pages 13 et s. En ce qui concerne le DIH, V. 
infra pp. 90 et s. 
376 Elles rendent concrètes l’existence du droit (Voir ci-dessous) 
377  Il s’agit en ce qui concerne le DIH des conventions signées dans le cadre du CICR et de l’ensemble des 
traités, chartes et protocoles relatifs au jus in bello notamment d’une part, mais aussi des traités destinés à régir 
les armes d’autre part ; mais cela inclut également la coutume humanitaire, la jurisprudence internationale, et les 
principes généraux du droit international reconnus par la plupart des Etats. 
378 V. supra. pp. 15-26. 
379 V. Infra pp. 308 et s. 



 

Toutefois, même si l’étude de ces sources s’impose, elles n’ont pas toutes la même 

importance. En effet, la doctrine objectiviste, par exemple, opère une distinction claire entre 

les   sources   « créatrices  ou   matérielles »   et   les   sources  formelles,  en   reconnaissant 

principalement aux premières le caractère de sources du droit, les secondes se contentant de le 

formuler. Spécifiquement, l’étude des sources matérielles du DIH permet de comprendre les 

fondements politi ques, sociologiques, moraux, religieux de ce droit, notamment en ce qui 

concerne l’émergence du DIH positi f même si ces sources matérielles ne créent pas 

directement des normes obligatoires. Mais, ici, il s’agira de mettre en perspective le droit 

« islamique » de la guerre et les sources formelles du DIH d’une part et les sources matérielles 

de ce droit d’autre part, sans opérer la distinction proposée dans la doctrine objectiviste. 

Néanmoins, il faut préciser qu’il y a une différence entre norme juridique du DIH et sources 

formelles du DIH. Par norme, on entendra le contenu, la substance, d’une règle élaborée selon 

la procédure correspondant à une source formelle, conventionnelle notamment, c’est ainsi 

qu’une même norme peut être issue de plusieurs sources différentes380. Inversement, une 

même source peut également donner naissance à de nombreuses règles de contenu très varié. 

 
 

En ce qui concerne le DIH, l’aspect commun de ses normes, qu’elles émanent de 

sources matérielles ou formelles est leur laïcisation et leur neutralité381. Mais si R. FISHER382 

a, dès les années 60, décelé des possibles relations entre ces normes et le facteur religieux, on 

peut pousser la réflexion au-delà d’une simple étude des sources du DIH avec les normes 

religieuses – en ce qui nous concerne ici, les normes islamiques –.  Ce rapprochement qui va 

donc au-delà d’une simple juxtaposition du droit musulman et du DIH se concrétise par le fait 

que la mise en œuvre du DIH est facilit ée par de réelles convergences entre la charia et les 

sources du DIH (titre 1) ; ces convergences qui couvrent les domaines du jus in bello que sont 

le droit de Genève et le droit de La Haye sont concrétisées par plusieurs convergences 

matérielles du DIH et du droit islamique de la guerre (titre 2). 

 
En effet, on constate que le fait religieux est déterminant dans l’ordonnancement 

juridique des Etats musulmans et la réglementation des conflits armés est un des domaines 
 
 

380 Par exemple le principe du respect des traités peut avoir pour fondement soit la règle coutumière « pacta sunt 
servanda », ou l’article 26 de la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des traités. 
381 BALM OND (L), op. cit. 
382 FISCHER (R), Improving Compliance with International Law, University of Vi rginia Press, Charlottesville, 
1981, p. 123 (cité par W. BRADFORD, “In the Minds of Men: A theory of Compliance with the Laws of War”, 
Bepress Legal Series, Year 2004, Berkeley, CA, Paper, p. 17 n. 139. Disponible en ligne: 
http://law.bepress.com/expresso/eps/290/. 



 

importants de ce constat. De plus, les Etats musulmans n’ont jamais cessé de faire prévaloir le 

fait religieux dans les négociations ayant conduit à l’adoption des différents instruments du 

DIH. Même si le principal symbole de la mise en avant du fait religieux en ce qui concerne les 

Etats musulmans porte sur le Croissant Rouge, il n’en demeure pas moins que ce sujet ne se 

limite ni ne se résume à cet aspect. 



 

Ti tr e 1.  Des convergences facili tant la mise en œuvre du DIH  
 
 
 

La convergence de l’Islam et du DIH se constate au niveau du principal objectif du 

DIH – premier des cinq objectifs fondamentaux relevés par le CICR – qui est le principe 

d’humanité, selon lequel l’application du DIH comme « droit pragmatique s’impose au cœur 

du confli t pour concili er les nécessités militaire et humaine »383. Ce principe dont le père est 

Jean-Jacques ROUSSEAU384, a été réaff irmé et confirmé par Henry DUNANT. Il constitue la 

principale fondation sur laquelle est édifié le DIH. Il contribue et favorise le dialogue entre la 

charia et le DIH. En effet, on li t dans le Coran que « l’Humanité est une famille, un peuple. 

Tous les êtres humains sont frères et ainsi doivent-il s vivre. Le Tout puissant aime ceux qui 

vivent ainsi »385 et ceci doit prévaloir même en situation de confli t armé. 
 
 

De plus, qu’il s’agisse de la première phase de l’expansion de l’Islam où « l’Etat 

théocratique, élaboré … (par Mouhammad), a connu, en quelques décennies, une expansion 

très rapide sous la bannière de tribus nomades arabes, puis des Perses, … [leur permettant] de 

conquérir de vastes territoires en Syrie, en Irak, en Egypte, en Perse et au Maghreb »386, ou de 

la deuxième phase, quelques siècles plus tard ; ces différentes conquêtes ont été faites le plus 

souvent par le biais de conflits armés. Ces confli ts s’inscrivent – pour la première vague entre 

622 et 632 et pour la deuxième, après 632 – dans une période de l’histoire différente du siècle 

de  la  paix387,  mais  surtout  dans  une  période  qui  est  en  amont  de  la  genèse  du  droit 

international humanitaire positi f (contemporain) dont le point de départ est traditionnellement 

situé à la Convention de 1864388.   Autrement dit, le mode de propagation de l’Islam a 

contribué au fait que des trente trois siècles d’histoire connue de l’humanité, trente et un sont 

caractérisés par un état de guerre permanente. 
 
 

Comme le montre la doctrine des siyar et le jihad, les différentes expéditions ayant 

conduit à ces conquêtes sont caractérisées par un souci de la réglementation des hostilit és. S’il 

fallait à tout prix gagner la guerre, il ne fallait pas la conduire sans un minimum de règles. 

Concrètement, les  victimes de  guerre devraient faire l’objet d’un  traitement « correct et 
 
 

383 http://www.croix-rouge.fr/La-Croix-Rouge/Droit-International-Humanitaire/5-principes-fondamentaux 
384 ROUSSEAU (J.-J), op. cit. 
385 Coran S. 3 V. 105. 
386 MERIBOUTE (Z), « Islamisme contemporain et ‘’ Diplomatie religieuse globale’’ » in , MIL LET-DEVALL E 
A.-S. (sous la dir. de), Religions et droit international humanitaire, op. cit., p. 10. 
387 V. supra pp. 35-36. 
388 KOLB (R), op. cit. 
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spécifique », même si ceci est intimement lié à l’acceptation par les victimes (adverses) de la 

conversion à l’Islam, quand il s’agit d’un prisonnier de guerre de sexe masculin389. En effet, 

les prisonniers de guerre qui annoncent et/ou expriment leur volonté de se convertir à l’Islam, 

bénéficient d’off ice du statut de musulman libre et cela leur permet, parfois de bénéficier d’un 

traitement de faveur, comme nous allons le voir. 
 
 

La réflexion menée sous ce titre, va au-delà d’une simple analyse des sources du DIH 

et leurs rapports avec la charia (chapitre 1), elle impliquera également une confrontation des 

principes de ce droit avec le droit islamique (Chapitre 2). En effet, la réflexion menée ici, sera 

orientée dans deux directions complémentaires dont la première aura pour objet de montrer 

qu’il existe des relations concrètes entre les normes de la charia et les sources des règles 

relatives à la conduite des hostilit és, et dont la deuxième se focalisera sur les sources des 

normes relatives à la protection des victimes, dont il s’agira de montrer qu’elle constitue le 

point important du « dialogue » entre le DIH et la réglementation « islamique » des conflits 

armés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

389 V. infra pp. 272 et s. 



 

 



 

Chapitre 1. Analyse des points de convergence du droit musulman et des 

sources du DIH 
 
 
 
 

L’évolution du droit international humanitaire a prouvé que le lien entre religions et 

DIH n’est pas seulement historique390. En effet, une vingtaine d’années seulement après 

l’adoption des Conventions de Genève de 1949, le Professeur Roger FISCHER391, dans son 

étude sur le droit international en général, a li é la « qualité » du respect du droit international 

humanitaire par les combattants et les populations civiles à leur convictions religieuses en 

affirmant que : 
 
 

« For the great majority of people in these countries, war must have limits. It is an 

unconditional principle, rooted in norm with diverse origins. International law and 

conventions are mentioned often, but for the most part, people root their norms in a notion of 

human dignity or in religion, tradition or a personal code. 

A majority of the respondents across all the settings say that human dignity lies at the 

centre of their beliefs that certain actions are wrong. Focus group participants and in-depth 

interviewees frequently spoke of the need to retain “humanness” in settings where state 

structures and law are faltering and barbaric behaviour are becoming common place. 

A very large bloc of people – 37 per cent – says that certain actions are wrong 

because they contradict their religious beliefs. This is particularly true in areas where Islam 

is a strong presence: Afghanistan (78 per cent), among Muslims in Lebanon (71 per cent) and 

among Palestinians (80 per cent). 

Many people in these settings draw on a “personal code” mentioned by 31 per cent of 

all respondents. This is particularly important for Israelis (73 per cent), for white South 

Africans (50 per cent) and Somalis (53 per cent) »392. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

390   EVANS  (C),  « The  double-Edged  Sword:  Religious  Influences  on  International  Humanitarian  Law », 
Melbourne Journal Of International Law, 2005. Vol. 6, N° 1, pp. 1-32. Disponible en ligne: 
http:/www.ausstlii .edu.au/au/journals/MelbJIL/2005/1.htlm 
391 FISCHER (R), op. cit. 
392 Ibid. p. X 



 

Et, plus loin, il poursuit en ces termes : 
 
 
 
« The one area in which people everywhere are clear on the limits in war is the destruction of 

religious, cultural and historical sites to weaken the enemy. More than 80 per cent of the 

people who have lived through conflict reject combatants targeting such sites. »393. 
 
 

Lors du 50ème anniversaire des Conventions de Genève de 1949, le CICR avait mené 

une étude sur les motivations qui pouvaient amener combattants et populations civiles à 

respecter le droit humanitaire394. Un facteur relevé par les enquêteurs est l’ impact des 

convictions religieuses comme l’avait souligné le Professeur FISHER vingt ans auparavant. 
 
 

Par aill eurs, trois juristes internationaux ont successivement plaidé pour l’inclusion du 

facteur religieux dans le droit international : un américain de confession israélite, Richard 

FALK 395, en 2001, un Sri Lankais chrétien, le Juge Christopher WEERAMANTRY396 et un 

Tunisien musulman, Yadh BEN ACHOUR397 qui a souligné l’ impact des règles musulmanes 

sur  la  mise  en  œuvre  du  DIH  par  les  acteurs  concernés.  L’impact  spécifique du  droit 

musulman qui s’inspire de la charia sur le droit international humanitaire est confirmé par les 

ill ustrations des convergences charia – DIH que l’étude des principales sources matérielles du 

DIH (Section 1) procure d’une part, et celle des sources formelles du DIH (Section 2), d’autre 

part. 

 
 

De plus, les exemples de l’Afghanistan, du Liban et de la Palestine cités par le 

Professeur FISHER398 pour ill ustrer son propos et montrer l’ importance numérique des 

personnes concernées prouvent que les convergences qui contribuent au dialogue entre le 

droit musulman et le DIH devraient facilit er son application ou même en améliorer le respect. 
 
 
 
 
 
 
 
 

393 FISCHER (R), op. cit., p. xii.  
394 International Committee of the Red Cross, People on War, ICRC worldwide consultation on the rules of war. 
Country Report. Parallel Research Program, ICRC, Geneva, 1999, 125 p. ad. p. 5. V. le résumé en anglais est 
disponible en ligne  http://www.icrc.org/Web/Eng/steeng0.nsf/htmlall/p0758/$File/ICRC_002_0758.PDF!Open 
395 FALK (R), Religion and Humane Global Governance, New York, Palgrave Macmillan, 2001, 208 p. 
396 WEERAMANTRY (C), Universalising International Law, Leiden, Nijhoff , 2004, 538 p. 
397    BEN  ACHOUR  (Y),  Le  rôle  des  civilisations  dans  le  système  international :  Droit  et  relations 
internationales, Bruxelles, Bryulant, 2003, 324 p. 
398 FISCHER (R), op. Cit. 



 

Section 1. Les convergences charia-DIH  dans l’étude des sources matérielles du DIH  
 
 
 

Le  « dialogue »  DIH-charia en  ce  qui  concerne les  principales sources du  DIH, 

présente des aspects particuliers qui seront examinés et développés dans la présente section. 

Cette réalité est possible car le DIH trouve souvent sa source dans les prescriptions 

religieuses399. Inversement, le DIH assure une certaine protection de la foi religieuse. Le code 

Lieber contenait déjà des dispositions concernant la protection de l’exercice des religions, 

notamment l’art. 53 (relatif aux aumôniers qui ne sont pas en principe traités comme des 

prisonniers de guerre) et surtout l’art. 37 ainsi libellé : « les Etats-Unis reconnaissent et 

protègent dans les pays ennemis occupés par eux, la religion et la moralité […]. Les 

infractions seront rigoureusement punies »400. Depuis lors, le principe de liberté religieuse a 

été confirmé dans les principaux instruments du DIH, au point de devenir un principe 

intangible401, ill ustrant la convergence entre le DIH et les religions en général, et l’Islam en 

particulier. 
 
 

En  effet,  si  le  « dialogue »  entre  le  DIH  et  la  charia  va  au-delà  d’une  simple 

juxtaposition de ces deux corpus de normes, et autorise plusieurs rapprochements, c’est 

d’abord en raison des liens qui existent entre la plus ancienne des deux disciplines et les 

sources de la plus récente. Quelles sont les pistes de réflexions qu’offre l’étude des sources du 

DIH en général et celle des sources matérielles en particulier lorsqu’il s’agit de trouver 

l’origine de ces sources ? Une tentative de réponse aura pour objet d’étudier non seulement la 

place de la charia au sein des sources matérielles du DIH (sous-section 1) et créatrices mais 

aussi les sources formelles du DIH pour les raisons invoquées plus haut. En ce qui concerne 

les sources matérielles, une attention particulière sera accordée à l’étude des rapports entre le 

droit musulman et l’Appel de Genève du 24 octobre 1999 (sous-section 2). En tout état de 

cause,  la  recherche des  réponses à  l’int errogation ci-dessus s’impose pour  identifier les 

convergences existantes et pouvant éventuellement conduire à parler de contenus similaires. 
 
 

399    HAROUEL-BURELOUP  (V),  Traité  de   droit  humanitaire,  Paris,  PUF,  2005,  Collection  « Droit 
fondamental », 556 p., notamment pp. 41 et s, 1ère  partie, chapitre II : « L’apport des grandes religions ou 
philosophies ». V. aussi International Review of the Red Cross, Vol. 87, N° 858 consacré au thème de la religion, 
Juin 2005. V. également Les dimensions internationales du droit humanitaire, Ouvrage préparé sous l’égide de 
l’ UNESCO et de l’Institut Henry Dunant, Pedone-Institut Henri Dunant-UNESCO, 1986, 360 p. notamment 
chapitre IV « La conception islamique » par H. SULTAN, pp. 47-60. 
400  SCHINDLER (D), & TOMAN (J), Droit des conflits armés. Recueil des Conventions, résolutions et autres 
documents, Genève, CICR-Institut Henri Dunant, 1996, XLIII -1469 p., notamment pp. 3 et s, Instructions de 
1863 pour le comportement des armées des Etats-Unis d’Amérique en campagne, préparée par Francis LIEBER 
et proclamée par le Président LINCOLN en tant qu’Ordre général n° 100 le 24 avril  1863. 
401 V. infra pp. 181 et 280-281. 



 

Sous-section 1.   La place de la charia au sein des sources matérielles du DIH 
 
 
 

L’étude des sources historiques et anthropologiques de la soumission des conflits à des 

normes « à caractère obligatoire » et de la protection des victimes permet non seulement 

d’identifier avec précision les origines du DIH – et donc de déterminer l’impact spécifique 

d’une culture ou d’une religion particulière –, mais permet aussi d’identifier les « motivations 

qui   peuvent   amener   les   protagonistes   des   conflits   passés   et   contemporains   à   les 

respecter... »402. Cette étude permet également d’en fonder l’acceptabilit é universelle et d’en 

réaffirmer plus largement, les normes essentielles du DIH, conséquence de leur laïcisation, 

même si le lien entre les religions et le droit international humanitaire est caractérisé par des 

spécific ités relatives à l’Islam (I). Ces spécificités s’articulent autour des principes de liberté 

religieuse et de non discrimination pour des raisons religieuses. Nous verrons qu’en ce qui 

concerne le principe de non-discrimination pour des raisons religieuses (II), le droit musulman 

est à la fois compatible avec les sources du DIH (coutumier et conventionnel) et avec le droit 

international des droits de l’homme. 

 
 

Il est évident que les spécific ités de la charia dans l’étude des rapports entre le droit 

musulman et les sources du DIH ne se limitent pas à ces deux principes, mais il s permettent 

de souligner des convergences essentielles entre le DIH et la charia. En effet ces deux 

principes occupent une place centrale dans la doctrine du jihad et peuvent servir à prouver des 

points de convergences (parfois mineures) ou des points de divergences (parfois majeures) 

avec le DIH comme nous allons le voir dans la réflexion menée dans cette thèse. 

 
 

I.     Les spécificités de la charia dans les points de convergences communs à plusieurs 

religions 

 
 

Le lien entre les religions et le droit international humanitaire est caractérisé par des 

spécific ités relatives à l’Islam (B) même si les points de convergence sont communs à 

plusieurs religions (A). En effet, le DIH contemporain tire sa genèse de plusieurs continents, 

civili sations et religions403, même si aujourd’hui le DIH diffère des règles antérieures, car il 

ancre sa force obligatoire dans le droit positi f, c’est-à-dire dans la volonté des Etats, qui 
 
 
 
 

402 VEUTHEY (M), op. cit. 
403 V. supra pp. 36-39. 



 

s’exprime principalement par la coutume404 et par les traités405. De plus, pour déduire de 

manière objective et claire les convergences spécifiques des sources matérielles du DIH avec 

le droit musulman, il faut souligner le lien solide et séculaire entre ces sources et la plupart 

des religions, d’une part, mais surtout noter qu’un certain nombre de principes comme celui 

de non-discrimination pour des raisons religieuses ill ustrent ce lien, notamment avec les 

religions  monothéistes406.  On  pourrait  ainsi  examiner  tous  les  points  de  convergences 

(absolues et secondaires) et compléter la réflexion effectuée dans l’introduction par rapport à 

la genèse de la réglementation des conflits armés407. En effet, les sources matérielles 

proprement dites du DIH révèlent de vrais espaces de dialogue avec les religions, dont 

notamment l’Islam, tant les points de rencontre sont importants et divers. 
 
 

A.  Les points de convergences communs à plusieurs religions 
 
 
 

Le rapprochement effectué entre la charia et le droit international humanitaire, en 

examinant les sources matérielles du DIH, permet de prendre en compte les deux doctrines 

qui s’affrontent au sujet du droit des gens. Il s’agit, pour la première, dite de droit naturel, 

selon laquelle le droit des gens puise ses sources dans l’idée même du droit, dans sa nature, 

d’une part, et pour la seconde, dite de droit positi f, pour laquelle « la base du droit c’est la 

volonté  comme  telle »408,  d’autre  part,  puisque  toutes  deux  s’inspirent  de  la  théologie 
 

médiévale409. L’école du droit naturel qui fonde le droit dans l’idée de la justice ill ustre la 

réception de la doctrine platonicienne non seulement dans la théologie chrétienne, mais aussi 

dans celle musulmane. Par aill eurs, le lien établi entre le droit des gens et le droit naturel se 

resserra avec Saint Thomas d’AQUIN qui soutint que le droit positi f « dériverait du droit 

naturel ». 

 
 

Pour mesurer la densité des rapports de la charia – dont s’inspire le droit musulman – 

et  les  sources  matérielles du  DIH,  il  est  indispensable de  prendre en  compte plusieurs 

religions et surtout celles du Livre (l’Islam, le christianisme et le judaïsme). Pour autant, 

l’Océanie,  avec  les  peuples  premiers,  témoigne  parfois  de  traditions  d’humanité  plus 
 
 

404 V. Infra pp. 103 et s. 
405 V. infra pp. 92 et s. 
406 VEUTHEY (M), op. cit. 
407 V. supra pp. 36-39. 
408  Von VERDROSS (A), « Les principes généraux du droit dans la jurisprudence internationale », RCADI, 
1935, t. 52, III, p. 195. 
409 V. supra. pp. 10-12. 



 

généreuses que les codifications du DIH contemporain410. On peut aussi noter qu’en Asie411 

par exemple, l’Hindouisme et le Bouddhisme, tout comme le Taoïsme, le Confucianisme et le 

Shintoïsme regorgent de convergences avec le DIH contemporain412. C’est aussi le cas du 

Judaïsme413   et  du  Christianisme,  qui  dans  ses  différentes  traditions,  développera  des 

limitations à la guerre tant le jus in bello que le jus ad bellum notamment à travers les 

traditions chevaleresques414 en instaurant aux Xème et XIème siècles, la Trève de Dieu et la Paix 

de Dieu415. 
 
 

De plus, Henry Dunant, initiateur du DIH contemporain, en particulier de la première 

convention de 1864, était un homme profondément religieux, un chrétien engagé dans l’action 

caritative et ouvert tant au Judaïsme qu’à l’Islam416. Dès lors, il est indéniable que ses 

convictions religieuses l’ont inspiré dans son action humanitaire, donnant ainsi à son initiative 

une connotation à la fois inédite et historique417. Ce constat issu de l’étude des sources 

matérielles du DIH contemporain, est donc loin d’être exclusif à l’Islam, au christianisme ou 

au judaïsme, il ne l’est pas non plus à une religion, ni à une civili sation « isolée ». 
 
 

En effet, « toutes les civili sations ont établi des normes visant à limiter la violence, y 

compris la violence guerrière, puisque la limitation de la violence est l’essence même de la 

civili sation »418. A ce titre, on peut admettre que toutes les civili sations ont créé des normes 

de type humanitaire, et  ceci est  aussi vrai, sinon plus accentué en  ce qui concerne les 
 

 
 

410 LOISELEUR-DESLONGCHAMPS (A), Les Lois de Manou, (Manava-Dharma Sastra), Paris, Garnier, Livre 
Septième, paragraphes 90 à 93, p. 184. 
411  SMITH (H), The World’s Religions. Our Great Wisdom Traditions, San Francisco, HarperSanFrancisco, 
1991, 399 p., spéc. pp. 172-180 : sur “Jen” (“a feeling of humanity towards others and respect for oneself, an 
indivisible sense of dignity of human life wherever it appears”); “C hun Tzu”, (“Humanity-at-its-Bests”, “Armed 
with a self-respect that generates respects for others, he approaches them wondering “What can I get from 
them?” but “What can I do to accomodate them?”” ),  “ Li”  (“comme il faut”, à propos des adversaires…), “T e” 
(The power of the morale example”), “Wen” (“The arts of peace”). 
412 V. supra, p. 38 (Le Bushido japonais par exemple). 
413 SOLOMAN (N), « Judaism and the Ethics of War », IRRC, Vol. 87, N° 858 (June 2005), pp. 295-309. 
414 DRAPER (G.I.A.D.), “The interaction of Christianity and Chivalry in the historical development of the Law 
of War”, International Review of the Red Cross, janvier 1965, N° 46, pp .3-23. 
415  GOYAU (G.), « L’Eglise catholique et le droit des gens », R.C.A.D.I., 1925, t. 6, pp. 150-151, cité par 
GANUCHAUD (S), L’in fluence de l’Eglise sur le droit de la guerre et sur le droit international humanitaire, 
Mémoire de Master de l’Ecole Spéciale Milit aire de Saint-Cyr, Décembre 2005, p. 17. 
416  DUNANT (H), Mémoires. Texte établi  et présenté par B. GAGNEBIN, L’Age d’Homme, Lausanne, 1971, 
364 p. Plus précisément quand Dunant écrit dans Un Souvenir de Solferino : « C’est évident. L’inspiration vient 
de  Lui ;  les  défauts  du  livre  sont  de  moi » ;  Félix  CHRIST,  Henry  Dunant.  Leben  und  Glauden  des 
Rotheuzgründers, Imba, Freiburg, 1979, 64 p. 
417 HEUDTLASS (W), J. Henry Dunant. Gründer des Roten Kreuzes. Urheber der Gender Konventionen. Eine 
Biographie in Dokumenten and Bildern. Stuttgart, Verlag W. Kohlhammer, 1997 (2ème éd.), 25 p. ; « La pensée 
et l’action de la Croix-Rouge », CICR, Genève, 1954, p. 18. 
418 BUGNION (F), « Droit de Genève et droit de La Haye » in RICR, Décembre 2001, Vol. 83, n° 844, p. 903. 



 

« sociétés » caractérisées par une confusion de la religion et de la civili sation. Toutes les 

religions sont donc les origines lointaines, directes ou indirectes du DIH contemporain, même 

si les normes issues de ces civili sations se distinguaient du DIH contemporain par leur 

fondement juridique et par leur champ d’application. En effet, elles étaient le plus souvent 

d’origine religieuse. Car non seulement leur respect mais aussi les limites de ce respect 

avaient une forte connotation religieuse. « On les respectait au sein d’un espace géographique 

déterminé entre peuples qui participaient à la même culture et qui honoraient le(s) même(s) 

dieu(x) »419. Ce qui constitue une différence avec les normes du DIH qui ont une vocation 
 

universaliste, sans pour autant ignorer ces civili sations et religions qui ont inspiré ses sources, 

parmi lesquelles les spécific ités relatives à la charia méritent d’être soulignées. 

 
 

B. Les spécificités relatives à la charia 
 
 
 

Les relations spécifiques entre les sources matérielles du DIH contemporain et les 

normes du droit musulman sont d’une importance telle qu’une étude ciblée sur ce dialogue 

spécifique est nécessaire. En effet, l’étude des interactions des normes du droit musulman qui 

constituent la charia avec les sources matérielles du DIH révèle des relations spécifiques mais 

qui ne sont pas exclusives auxdites normes. Les relations entre la charia et le DIH, de concert 

avec les religions ci-dessus citées permettent de mettre en exergue les fondements religieux et 

moraux – mais aussi parfois doctrinaux – du DIH. 

 
 

D’abord puisque le Coran précise que « Pas de contrainte en religion. La vérité est 

désormais  distincte  de  l’erreur »420,  les  guerres  de  l’Islam  « ne  sont  pas  des  guerres 

‘’re ligieuses’’ animées par le fanatisme religieux contre les adhérents d’une autre religion »421
 

 

pour les contraindre de force à embrasser l’Islam. 
 
 
 

A ce sujet, Ibn TAYMIYYA  écrit « Ne contraignons personne en religion. Réservons 

les  combats  à  celui  qui  nous  fait  la  guerre  […]  si  [quelqu’un] n’est  pas  de  ceux  qui 

combattent, ne le tuons pas […] D’aill eurs il n’y a aucun intérêt à avoir un converti à l’Islam 
 
 
 
 
 
 

419 BUGNION (F), op. cit. 
420 S. 2, V. 256 
421  ZEHILI (W. M), « Dispositions internationales relatives à la guerre justifiées au regard de l’islam, et leurs 
aspects humains caractéristiques », op. cit., p. 390. 



 

[par  la  contrainte] »422.  S’il  est  évident que les  docteurs musulmans ne  partagent pas à 

l’unanimité cette position, il n’en demeure pas moins que cette position se base sur les deux 

principales sources de la charia. En effet, elle découle non seulement du verset invoqué supra, 

mais aussi du verset qui incite à l’acceptation de la paix proposée par l’ennemi423, qui peut en 

l’occurrence se produire en pleines manœuvres militaires. Autrement dit, le jihad ne doit 

servir ni à convertir de force à l’Islam, ni a empêcher les adhérents d’une autre religion à 

pratiquer leur culte. Ce qui est tout à fait compatible avec le principe de liberté religieuse 

évoqué infra424. 
 
 

Par aill eurs, M. Al-MIDANI 425 identifie les trois principaux domaines de convergence 

où l’impact de la charia sur le DIH est plus remarquable. Il s’agit de la vie humaine, des 

combattants426, et des prisonniers de guerre427. En se basant sur les deux principales sources 

de la charia que sont le Coran et la Sounna en plus de quelques références à la jurisprudence 

musulmane ou les écoles de fiqh, M. Al-MI DANI identifie le domaine de la vie humaine 

(qu’il subdivise en respect de la vie humaine, respect de la dignité humaine). 
 
 

En effet, « tous les messages divins ont été envoyés pour sauver l’âme et le corps de 

l’être humain et pour le guider sur le bon chemin… ». En respectant la vie de l’être humain à 

partir de la conception originale, la religion musulmane a interdit toute atteinte à cette vie sans 

aucune distinction. Ainsi les enseignements de l’Islam ont interdit l’homicide. On li t dans le 

Coran, « Voilà pourquoi nous avons prescrit aux fil s d’Israël : ‘’ Celui qui a tué un homme qui 

lui-même n’a pas tué, ou qui n’a pas commis de violence sur terre, est considéré comme s’il 

avait tué tous les hommes, et celui qui sauve un seul homme est considéré comme s’il avait 

sauvé tous les hommes’’ »428. 
 

 
 
 
 

422  IBN TAYMIYYA  (T. Ad.-D.), As-siyassa ach-char’ iyya, traduit par H. LAOUST sous le titre « Traité de 
droit public d’Ibn Taymiyya » IFD, Beyrouth, 1948, p. 123 ; V. également « Lettre de Combat », in Recueil 
d’Ibn TAYMIYYA, p. 123 et s. 
423 On lit  dans le Coran au verset 94 de la sourate 4 « Soyez lucides lorsque vous vous engagez dans le chemin 
de Dieu ; ne dites pas à celui qui vous offre la paix, ‘’tu n’es pas croyant’’ ». Il s’agit ici de l’obligation 
d’accepter toute off re de paix et « en toutes circonstances », y compris si la proposition est faite par un adepte 
d’une religion différente de l’Islam ou d’un « athée ». En effet, l’absence de croyance de l’auteur d’une telle 
proposition ne doit conduire ni à l’attaquer, ni à le blesser ou porter atteinte à son intégrité physique, et encore 
moins à sa mise à mort. 
424 V. infra p. 280-281. 
425 AL-MIDANI (M. A), « Le droit international humanitaire et la religion musulmane » op. cit. pp. 53-55. 
426 V. infra pp. 152 et s. 
427 V. infra, pp. 271 et s. 
428 S. 5 V. 32. 



 

En ce qui concerne le respect de la dignité de l’être humain, l’auteur précise que la 

conception de la dignité humaine, en Islam, ne permet aucune distinction, même pas en 

fonction des religions, car cette dignité est liée à l’être humain au-delà de ses convictions et 

ses croyances. On li t dans le Coran : « Et très certainement, Nous avons donné la noblesse aux 

enfants d’Adam »429. Cette dignité tourne autour de trois pivots, à savoir : 
 

- le respect de soi-même 
 

- le respect de la dignité d’autrui 
 

- l’int erdiction de la torture et des traitements inhumains et dégradants. 
 
 
 

Il en découle un principe de non-discrimination pour des raisons religieuses qui 

constitue un point de rencontre important entre le droit international humanitaire et les normes 

religieuses en général et avec celles de la charia en particulier. 

 
 

II .   Les spécificités relatives au principe de non discrimination pour des raisons 

religieuses 
 
 

Si dans l’Islam en général, et l’Islam sunnite en particulier430, l’unanimité a été vite 

faite de s’en tenir à la doctrine « telle qu’elle est fixée une fois pour toutes », si bien que « la 

muabilit é du droit musulman s’est transformée en immuabilit é à peu près complète »431, le 

fossé entre une théorie quasi arrêtée et une pratique toujours fluctuante et vivante, ne cessera 

de s’élargir, et cette réalité concerne au premier chef, la doctrine du jihad432. En effet, les 

différentes écoles juridiques (sunnites) de la charia, tout en gardant leur spécific ité433, se 
 
 

429 S. 17 V. 70 
430  Il faut noter que le droit des Kharijites et surtout celui des Chiites ne diffère sensiblement pas de celui des 
Sunnites. comme l’a noté BRUNSCHVIG (R), « il  s’agit de droits jumeaux et non adverses, puisque l’esprit, la 
conception générale et la classification en sont communs » (« Valeurs et fondements du raisonnement juridique 
par analogie d’après Gazali » in Studia Islamica, Paris, XXXIV, 1971, p. 55. Nous signalerons, les variantes 
concernant le  jihad,  à  l’ origine  des  divergences dans  la  doctrine  du  ji had.  SCHACHT (J),  « Pre-Islamic 
background and Early Development of jurisprudence », in KHADDURI (M), LIEBESNY (H. J), Law in the 
Middle East, The Lawbook exchange Ltd, 2008, I, p. 34) situe dans la seconde moitié du VIII è siècle, ou même 
plus tard (donc à une époque postérieure à la maturation de la doctrine du jihad), les différenciations 
superficielles, entre droits sunnite, chiite, et kharijite. 
431 SCHACHT (J), « Classicisme, traditionalisme et ankylose dans la loi religieuse de l’Islam », in Classicisme et 
déclin  culturel  dans  l’histoire  de  l’I slam :  Actes  du  symposium international d’histoire  de  la  civilisation 
musulmane (Bordeaux 25-29 juin 1956) organisé par BRUNSCHVIG (R) et Von GRUNEBAUM (G. E), Paris, 
Maisonneuve, 1977, p. 142. 
432 MORABIA (A), Le Gihad dans l’I slam médiéval, Ed. Albin Michel, 1993, p. 181. 
433  Selon BRUNSCHVIG (R), op.cit, les tendances de chacune des quatre écoles qui ont survécu au sein du 
sunnisme peuvent être résumées de la façon suivante : les Malékites accordent une importante valeur normative 
à la pratique (a’anmal) de Médine, et au consensus des docteurs de cette ville. Les Hanafites sont davantage 
enclins à donner droit de cité tant à la libre opinion (ra’y) qu’à l’estimation personnelle de l’équité (istihsan), et à 
systématiser la loi. Les Chafiites, cherchant une réunification doctrinale grâce à la systématisation, mirent 
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rejoignent pour l’essentiel dans la présentation du jihad – et notamment sur les principes de 

liberté religieuse et de non discrimination –, même si les divergences ne furent pas toutes 

supprimées et vont même s’ampli fier au point de constituer un des points culminants de la 

divergence entre les écoles juridiques de la charia. Toutefois le consensus réalisé autour des 

principes de la liberté religieuse et surtout de non-discrimination pour des raisons religieuses 

permet de noter que ce principe majeur du droit musulman est non seulement similaire à sa 

définition dans le DIH (A), mais aussi compatible avec les droits de l’homme (B). 

 
 

A. Un principe majeur du droit musulman similaire à sa définition en DIH 
 
 
 

En vertu du principe de non-discrimination, « les individus seront traités sans aucune 

distinction fondée sur la race, sexe et la nationali té, la langue, la classe sociale, la fortune, les 

opinions poli tiques, philosophiques ou religieuses ». Pour ce qui est du principe de non- 

discrimination pour  des  raisons  religieuses, désormais reconnu comme relevant  du  DIH 

coutumier (Règle 104)434, il découle des comportements lors des conflits armés à caractère 
 

religieux qui se sont déroulés dans la plupart des continents avant la naissance du DIH 

contemporain435. Ce principe est, par aill eurs, confirmé par plusieurs instruments du DIH. 

Bien qu’il s’agisse d’un principe qui s’inspire des religions en général et de l’Islam en 

particulier, il a été très tôt affirmé par le DIH conventionnel. 
 
 

En effet, le principe de non-discrimination du fait de la religion apparaît tout d’abord 

dans les quatre CG de 1949 : art. 12 CG I, art. 12 CG II, art. 16 CG II I et art. 13 CG IV. Puis, 

l’art. 3 commun aux quatre CG applicable dans les CANI, contient aussi le principe de non- 

discrimination, notamment pour cause de religion en faveur des personnes qui ne participent 

pas directement aux hostilités. 

 
 

S’il n’est pas possible d’établi r un lien direct et unique entre ce principe et les normes 

de la charia, il n’en demeure pas moins qu’il constitue un domaine déterminant de rencontre 

entre le DIH et lesdites normes. De plus, ce principe occupe une place de choix aussi bien 
 

 
 
 

l’ accent sur le consensus des docteurs d’une même époque, au sujet d’un même problème. Les Hanbalites, 
souvent conservateurs et ennemis des « innovations » flagrantes, font montre d’un sourcilleux attachement au 
Coran et la Sounna. Toutefois, on ne saurait inférer de ces « tendances » une règle absolue. 
434 HENCKAERTS (J.-M) et DOSWALD-BECK (L) « Etude sur le droit international humanitaire coutumier », 
RICR, Vol. 87, 2005, p. 325. 
435 V. supra pp. 36-39. 
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dans la charia comme l’a montré M. Al-MID ANI436, que dans le DIH conventionnel, En 

effet, dans la CG II I, l’art. 16 consacre le principe de l’égalité de traitement des prisonniers de 

guerre et de non-discrimination, notamment selon la religion437. 
 
 

Ceci est repris par le PA I de 1977 relatif à la protection des victimes (blessés, 

malades, naufragés) dans les CAI, d’une part et plus précisément, l’article 75 « garanties 

fondamentales » qui s’applique aux personnes au pouvoir d’une partie au conflit 438, reprend la 

formulation antérieure du principe de non-discrimination tout en la complétant, d’autre part. 
 
 

B. Un principe compatible avec le DIH et les droits de l’homme 
 
 
 

Concrètement, il est important de noter que la prise en compte du principe de non- 

discrimination pour des raisons religieuses, consacrée dans la charia et notamment par des 

versets du Coran et les aspects relevés par M. Al-MID ANI évoqués dans le paragraphe 

précédent, sont valables aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre. En effet, d’abord, 

le Coran souligne qu’il n’y a « nulle contrainte en religion » (S. 2, V. 256), puis interdit la 

discrimination pour des raisons religieuses car si Dieu l’avait voulu « tous les êtres humains 

seraient croyants » (S. 10, V. 99). 

 
 

Dans le Coran, le principe de non-discrimination pour des raisons religieuses qui 

découle du fait que l’humanité est considérée comme une famille439, se traduit par le respect 

de la liberté religieuse, concerne essentiellement les religions monothéistes (notamment les 

religions juive et chrétienne) comme cela ressort des versets 185 de la Sourate 2 et 13 de la 

Sourate 42, mais va au-delà des adeptes de ces religions car ce principe s’applique également 

« […] aux Nazaréens, aux Sabéens, ceux qui croient en Dieu et au Jour du jugement dernier, 

et ceux qui agissent avec droiture […] » en vertu du verset 62 de la Sourate 2. De plus, le 

respect de ce principe s’impose aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre, puisque la 
 
 
 
 

436 AL-MIDANI (M. A), op. cit. 
437  Cet  article  prévoit  un  traitement  privi légié  en  raison  de  l’ état  de  santé,  de  l’âge  ou  des  aptitudes 
professionnelles. Ce traitement est aussi autorisé selon le grade ou le sexe, mais aucune distinction, même 
favorable, n’est prévue selon la religion. 
438  Le Commentaire de l’article 75 du PA I de 1977 signale que les « convictions et pratiques religieuses » 
doivent s’entendre largement et couvrir aussi toutes les convictions philosophiques et morales (SANDOZ (Y), 
SWINARSKI (C), ZIMMERMANN (B),  Commentaire des protocoles additionnels du 8 juin 1977 aux 
Conventions de Genève du 12 août 1949, CICR-Martinus Nij hoff Publishers, 1986, p. 895). 
439 S. 4, V.1 et S. 49 V. 13. 
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« haine » des autres – y compris des adversaires au cours d’un confli t armé – ne devrait 

conduire ni à l’injustice ni à la discrimination440. 
 
 

La  convergence développée ici  va  donc  au-delà des  normes  applicables dans  les 

conflits armés. En effet, on note la présence d’un principe de non-discrimination similaire à 

celui énoncé dans les instruments qui régissent les droits de l’homme. Ainsi, les commentaires 

des quatre Conventions de Genève et celui du PA I de 1977 soulignent le rapprochement avec 

les droits de l’homme, en particulier, en matière de non-discrimination441, et confirment 

l’ ill ustration d’une convergence DIH-charia qui s’étend aux instruments relatifs aux droits de 

l’homme. Nous allons y revenir. 

 
 

L’antériorité de la charia par rapport au DIH constitue une preuve des interactions de 

ses normes avec le DIH positi f (contemporain), mais surtout la principale justification d’une 

telle affirmation est la reconnaissance du fait religieux par les principales organisations 

(laïques) du droit international humanitaire et qui, sous l’égide du CICR, ont adopté un Appel 

spirituel en 1999. En effet, cet Appel a contribué à donner plus d’importance aux liens entre 

les sources du DIH et les religions, tout en réaffirmant la neutralité des normes du DIH par 

rapport aux religions. 

 
 
Sous-section 2. Le droit musulman et l’Appel spirituel du CICR du 24 octobre 1999 

 
 
 

Bien  que  les  points  de  convergence  relatifs  aux  sources  réelles  du  DIH,  soient 

communs à plusieurs religions, l’impact du droit musulman inspiré par la charia sur les 

sources matérielles du DIH concerne aussi bien ces sources proprement dites que l’ « Appel 

spirituel de Genève » du 24 octobre 1999 qui constitue une des ill ustrations de la prise en 

compte du fait religieux par le DIH (I). 

 
 

Le respect dû aux normes du DIH, en ce qui concerne le droit de La Haye d’une part, 

et le droit de Genève d’autre part, dépend dans une large mesure, de l’idée que se fait « la 

personne »  en  position  de  l’appliquer,  et  notamment  de  la  compatibilit é  des  normes  à 

appliquer avec sa conviction religieuse. Et ceci est plus remarquable en ce qui concerne les 
 
 
 

440 S. 5 V. 8. 
441  TAVERNIER (P), « La protection de l’exercice des religions par le droit international humanitaire », in 
MIL LET-DEVALLE A.-S. (sous la dir. de), Religions et droit international humanitaire, p. 109. 
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musulmans, comme en témoignent les débats houleux442 ayant conduit à la reconnaissance du 

Croissant Rouge et à son rattachement avec la Croix-Rouge. En effet, si l’application des 

règles du DIH incombe d’abord aux Etats qui, par la ratification des différents traités se sont 

engagés  à  les  respecter,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  cette  application  incombe 

concrètement aux individus. 

 
 

Par aill eurs, l’ importance de la notion de jihad est indéniable dans le contexte du droit 

musulman,  et  plusieurs  acteurs  engagés  dans  les  conflits  armés  ou  impliqués  dans  les 

hostilit és se prévalent du jihad même s’il s n’en donnent pas un sens identique et poursuivent 

des objectifs différents. En effet, trois hadiths443 définissent le jihad sous deux formes 

complémentaires, au demeurant, les aspects moral et spirituel, ce qui explique qu’il soit 

d’aill eurs quali fié de « jihad majeur ». Mais ce superlatif ne doit, cependant, pas faire ill usion. 

De plus, le hadith qui quali fie le jihad – dans le sens de confli t armé – de mineur, et fait de 

celui spirituel, le jihad majeur n’est mentionné par aucun des six « Recueils canoniques »444, 

alors que le jihad dénommé mineur occupe l’essentiel, voire la quasi-totalité des pages 

consacrées par les traités juridiques au « combat dans la voie d’Allah ». Ces hadiths (et bien 

d’autres encore) de même que les versets du  Coran ont pourtant permis d’élaborer une 

« déontologie » du combattant du jihad « mineur » qui peut servir de base pour souligner les 

spécific ités ou convergences entre les normes relatives au jihad dans la charia avec une des 

sources matérielles du DIH, plus précisément l’Appel spirituel de Genève du 24 octobre 1999 

(II). 

 
 

I.  Un Appel symbolisant la prise en compte du fait religieux par le DIH 
 
 
 

Dans le but de montrer que « foi et raison font bon ménage » et qu’il est possible de 

les associer dans un but d’eff icacité, le CICR a pris l’initiative en 1999 de la proclamation de 

cet Appel445  à un moment (la journée des Nations unies) et dans un endroit symbolique (la 

cathédrale de Genève). Le symbolisme du moment est lié à l’ « universalité » de l’ONU dont, 

193   Etats   sont   aujourd’hui  membres.  Cette   universalité  emporte   par   elle-même  la 
 

reconnaissance de toutes les convictions (surtout religieuses). Quant au symbolisme relatif au 
 

442 V. supra pp. 50-51. 
443 Ces hadiths sont essentiels dans la déotolongie relative au jihad, V. infra pp. 88-90. 
444 MORABIA (A), op. cit., p. 297. 
445 SOMMARUGA (C), « Rapport introductif », op. cit. ; V. également BOTHE (M), « Customary International 
Humanitarian Law : Some Reflections on the ICRC Study », Yearbook of International Humanitarian Law, 
2007, pp. 143-178. 
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lieu, il met en relief une religion (le catholicisme), toutefois la composition du comité 

interreligieux qui a préparé l’Appel permet de conclure que le CICR n’a pas voulu réserver 

l’exclusivité de cet Appel au catholicisme. 

 
 

Cet Appel ne remet pas non plus en question le positivisme du DIH, mais il permet de 

souligner sa spécific ité du fait qu’il n’ignore pas le fait religieux dans son évolution. Ainsi, 

l’ Appel spirituel « adopté » à Genève le 24 octobre 1999 met en relief cette spécific ité et 

souligne la neutralité du DIH qui entretient un lien séculaire avec les religions (A) tout en en 

étant distinct et indépendant, et ce, bien que la prise en compte du fait religieux remonte au 

début de l’élaboration du DIH. De plus, cet Appel est le résultat du travail effectué par un 

groupe  interreligieux regroupant plusieurs  confessions religieuses et  des  membres  de  la 

société civile (internationale), est destiné à souligner la neutralité du DIH par rapport aux 

religions (B). 

 
 

A. Un Appel rappelant le lien séculaire du DIH avec les religions 
 

 
 

Le CICR, dans son Etude menée de 1995 à 2005 sur le DIH coutumier446, a relevé que 

les dirigeants peuvent exercer une influence sur les parties au confli t en ces termes : 
 
 

“A ccording to the respondents in the countries surveyed, the organizations that played 

the biggest role in protecting civili ans from harm and in providing relief during the conflicts 

were the ICRC or Red Cross or Red Crescent (42 per cent), followed by the UN (32 per cent), 

international humanitarian organizations or NGOs (25 per cent) and religions leaders (18 

per cent)”. “T he UN and international humanitarian organizations in general, play very 

important roles in helping civili ans in conflicts that feature large numbers of displaced 

persons and refugees. The UN is seen to have played the largest role in Afghanistan, Bosnia- 

Herzegovina, Cambodia and with the Palestinians… Religious leaders are cited as having 

played among the biggest roles in Somalia, by the Palestinians and in South Africa”. 

 
 

Le rôle des leaders religieux est le plus remarquable aussi bien en ce qui concerne la 

protection des civils qu’en ce qui concerne la garantie des droits des personnes protégées. Et 

les responsables (musulmans) dans plusieurs zones conflictuelles, telles que la Somalie et la 
 
 

446 International Committee of the Red Cross, People on War. ICRC worldwide consultation on ths rules of war. 
Country report, op. cit., p. 14. 
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Palestine, sont considérés comme favorisant une bonne protection de ces garanties. Par 

aill eurs, la Suisse avait réuni des responsables religieux catholiques, orthodoxes et musulmans 

pour tenter de faire respecter le DIH pendant le confli t en ex-Yougoslavie. 

 
 

Cette Etude confirme le fait que le DIH et, de manière plus générale, le Droit « … 

comporte (…) une forte connotation morale. Et le droit international lui-même est fondé sur 

des valeurs »447. La dignité de la personne, ou la garantie des droits des nations, par exemple, 

sont des principes moraux avant d’être des normes juridiques. Et cela explique que ce sont des 

philosophes et des théologiens qui, entre le XV ème  et le XVIIème  siècle, furent les premiers 

théoriciens de la société internationale et les précurseurs d’une reconnaissance explicite du 

droit des gens. 
 
 

En outre, on ne peut que constater que « le droit international n’est plus seulement le 

droit interétatique, mais qu’il tend de plus en plus à rejoindre les individus, par la définition 

des droits de l’homme, du droit médical international ou du droit humanitaire, pour ne citer 

que ces quelques exemples. » […] « Le droit international a été pendant longtemps un droit de 

la guerre et de la paix ; il est de plus en plus appelé à devenir exclusivement un droit de la 

paix conçu en fonction de la justice et de la solidarité. 

 
 

Et dans ce contexte, la morale doit féconder le droit ; elle peut même exercer une 

fonction d’anticipation sur le droit, dans la mesure où elle lui indique la direction de ce qui est 

juste et bien »448. La morale peut aussi contribuer à préciser le droit, tout comme elle peut 

constituer la référence qui assure l’effectivité et le respect du droit449. 
 
 

C’est dans le but de rappeler que le DIH (conventionnel et coutumier) ne nie pas ses 

origines  « religieuses »,  « morales »  et  culturelles…, qu’un  comité (sous  la  forme)  d’un 

groupe interreligieux comprenant d’une part des représentants des religions monothéistes et 

ceux des autres religions, et d’autre part, des représentants de la société civile, avec les Hauts 

commissaires des Nations Unies pour les Droits de l’Homme et pour les Réfugiés, réunis à 

Genève le 24 octobre 1999, sous la direction du président du CICR, C. SOMMARUGA, a 
 

 
 

447 VEUTHEY (M), op. cit. 
448 La Documentation catholique n° 94 (1997), p. 156. Disponible en ligne : http:// 
http://www.vatican.va/holy_father/john_paul_ii /messages/peace/documents/hf_jp-ii_mes_20031216_xxxvii- 
world-day-for-peace_fr.html. 
449 Ibid. 
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proclamé l’ Appel spirituel qui a une portée en matière religieuse (en général) et en Islam (en 

particulier). Et ceci est notable sur chaque phrase du visa et du dispositi f de l’Appel spirituel 

comme nous allons le voir. 

 
 

B. Un Appel destiné à souligner la neutralité du DIH par rapport aux religions 
 
 
 

L’ Appel du CICR du 24 octobre 1999 fait écho au fait que les principaux instruments 

du droit international humanitaire moderne dès l’origine, n’étaient pas muets en ce qui 

concerne la prise en compte du fait religieux et la protection de l’exercice de la religion 

comme ce fut déjà le cas avec le code Lieber évoqué plus haut450. Cette affirmation sera 

reprise dans tous les (premiers) instruments du droit international humanitaire, pour se 

confirmer dans les CG de 1949 et le les PA de 1977. En effet, en 1874, la déclaration de 

Bruxelles, dans son art. 38, prévoit notamment que « l’honneur et les droits de la famille, la 

vie et la propriété des individus, ainsi que leurs convictions religieuses et l’exercice de leur 

culte doivent être respectés »451. 
 
 

Quant au Manuel d’Oxford de 1880 – et dans le contexte de l’occupation –, il contient 

un article 53 qui énonce les  principes suivants :  « les  biens des communes et  ceux des 

établissements consacrés aux cultes, à la charité, à l’instruction, aux arts et aux sciences, sont 

insaisissables ». Toute destruction de ces établissements et biens qui n’est pas justifiée par les 

nécessités  militaires  est  interdite452.  Ainsi,  l’Appel  constitue  à  la  fois  un  rappel  de 
 

l’ importance accordée à la religion par le DIH, mais aussi l’aff irmation de la neutralité du 
 

DIH vis-à-vis de toutes les religions. 
 
 
 

Par aill eurs, l’Appel spirituel de Genève de 1999 souligne d’abord que : « […] nos 

religions, ou nos convictions personnelles ont en commun, le respect de la dignité de la 

personne humaine ». Lorsqu’on sait que la dignité humaine est l’un des trois principaux 

domaines traités par le droit islamique de guerre, et que cette dignité y est « subdivisée » en 

trois, – comme l’a souligné M. Al  MIDANI453  – dans le but d’étendre le plus possible la 
 
 
 

450 V. supra pp. 49 et 73. 
451 SCHINDLER (D), & TOMAN (J), op. cit, pp. 5 et s.: Projet d’une Déclaration internationale concernant les 
lois et coutumes de la guerre. C’est nous qui soulignons. 
452  SCHINDLER (D), & TOMAN (J), op. cit, pp. 33 et s, Manuel des lois de la guerre sur terre, adopté par 
l’ Institut de droit international le 9 septembre 1880 (session d’Oxford). C’est nous qui soulignons. 
453 V. supra p. 79. 
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protection envisagée et faire en sorte qu’aucun aspect lié à cette protection ne soit négligé454, 

on voit « l’empreinte de l’Islam » dans la première phrase de l’Appel spirituel de Genève. 

Ensuite, on note plusieurs points de ressemblances et de convergences dans l’intégralité du 

texte de l’Appel. Ce constat rend nécessaire une analyse sur les spécific ités de la charia 

relatives audit Appel. 

 
 

II.  Les liens spécifiques entre la charia et l’Appel de Genève du 24 octobre 1999 
 
 
 

La réflexion menée ici étant focalisée sur l’Islam, nous allons mettre en exergue la part 

de la charia dans cet Appel, sans établi r une hiérarchie préférentielle entre les religions et 

sans réserver l’exclusivité religieuse de cet Appel à l’Islam. Concrètement, on peut relever des 

points essentiels de convergences et de similarités entre le contenu de l’Appel et la charia (A) 

en général d’une part, mais aussi entre les interdictions qu’il contient et la déontologie relative 

au jihad (B) d’autre part. 
 
 

En effet, R. ARNALDEZ455 relève les principales composantes de la déontologie 

relative au jihad qui  a pour but « de détruire l’infidélité et non les infidèles »456, car il y a une 

obligation d’appel préalable comme nous allons le voir. Dans la déontologie relative au jihad 

figurent également des règles relatives aux stratégies et moyens de guerre sur lesquelles nous 

allons revenir. Mais ici, nous relevons les points essentiels qui permettent de souligner les 

convergences entre les normes constituant la déontologie relative au jihad dans la charia et le 

contenu de l’Appel spirituel de Genève étudié ici. 

 
 

A. Des points de convergence dans le texte de l’Appel 
 
 
 

En plus du point de convergence évoqué supra, on note dans l’Appel plusieurs (autres) 

points de rapprochement supplémentaire avec le droit musulman. En effet, l’Appel précise 

que « parce que nos religions ou nos convictions personnelles ont en commun, le refus de la 

haine et de la violence », ce qui correspond à l’ultime objectif de l’Islam qui interdit la haine. 

Le  Coran  fait  de  l’amour du  prochain une  obligation inconditionnelle en  précisant que 
 
 
 
 
 

454 S. 49 V. 13, S. 4 V. 1. et S. 5 V. 8. V. également supra pp. 78 et 81. 
455 ARNALDEZ (R), « Les théories classiques de la guerre sainte (jihad) », op. cit., pp.379-383. 
456 Ibid., p. 380 
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l’humanité entière est une famill e et en exigeant aux hommes de vivre comme des frères, une 

condition essentielle pour empêcher l’installation de la haine457. 
 
 

Ensuite,  l’Appel  affirme  que   « Parce  que   nos   religions  ou   nos   convictions 

personnelles ont en commun, l’espoir d’un monde meill eur et juste ». Le monde est meill eur 

quand il l’est à la fois pour toute l’humanité mais aussi quand il l’est pour chaque individu. La 

somme du meill eur pour chacun est forcément le meill eur pour tous, et ceci est la 

préoccupation majeure de l’Islam lorsque le Coran affirme, Dieu connaît le meill eur qu’il faut 

à chacun et il veill e à ce que ce meill eur soit une réalité458. 
 
 
 

Le rapprochement effectué entre chaque partie du visa de cet Appel n’a pas pour 

objectif de supprimer la portée des autres religions sur cet Appel, mais il s’agit de respecter la 

li gne tracée dans la problématique de la réflexion menée ici. Il consiste à montrer que la 

charia – tout comme toutes les autres religions d’aill eurs – ne peut s’arroger, l’exclusivité 

d’un lien spéculaire « extraordinaire » avec le dispositi f (suivant) de l’Appel spirituel de 

Genève, car la formule même retenue dans le texte de l’Appel, parle non seulement de 

convictions religieuses mais aussi de convictions personnelles (qui ne sont pas forcément 

religieuses), comme fondement du texte du dispositi f dans lequel on note des convergences 

avec la déontologie relative au jihad 

 
 

B.  Le texte de l’Appel et la déontologie relative au jihad. 
 
 
 

Le dispositi f du texte de l’Appel est ainsi libellé : 
 

Nous, représentants de communautés religieuses et représentants de la société civile, 

demandons aux décideurs planétaires, quel que soit leur champ d’activité, de respecter de 

manière absolue les trois préceptes suivants : 

1)  Ne pas invoquer une force religieuse ou spir ituelle pour justifier la violence quelle 

qu’elle soit. 

2)  Ne  pas  se  référer  à  une  force  religieuse  ou  spir ituelle  pour  justifier  toute 

discrimination ou exclusion. 

3)  Ne pas user de sa force, de sa capacité intellectuelle ou spir ituelle, de sa richesse ou 
 

de son statut social, pour exploiter ou dominer l’autre. » 
 
 

457 V. supra pp. 69 et 78 ; et infra p. 146 et 192. 
458 En effet « c’est Lui [Dieu] qui a créé pour [les humains] tout ce qui est sur la terre » (S. 2 V. 29). 
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Notre Appel, qui s’inscrit dans la tradition d’accueil , d’asile et de compassion de Genève, est 

ouvert à toute personne dont les convictions s’accordent avec les présentes demandes ». 

 
 

Il importe de souligner que d’après la déontologie relative au jihad, « ce n’est pas le 

jihad qui consacre le bon musulman, mais seul le bon musulman »459 peut faire le jihad dans 

le respect des règles qui s’imposent pour sa conduite. En effet, le jihad ne constitue pas un 

moyen pour « exploiter ou dominer l’autre ». D’aill eurs, il n’est pas question de louer le 

courage d’un combattant du jihad destiné à remettre en cause la liberté religieuse ou à établi r 

une domination, car le mot chaja’an n’est pas coranique460. 
 
 

En réalité par le jihad, la charia a consacré une démarcation de l’Islam avec les vertus 

bédouines centrées sur le culte de l’honneur et de la gloire tribale (mufakhra)461  et le plus 

souvent destiné à user de sa force, de sa capacité intellectuelle ou spir ituelle, de sa richesse 

ou de son statut social, pour exploiter ou dominer l’autre. Toutes les louanges relatives au 

jihad se fondent toujours sur la volonté de plaire à Dieu. Autrement dit, l’obligation de 

respecter   les   versets   interdisant   la   contrainte   en   religion,   de   se   conformer   à   la 

recommandation d’Ibn TAYMIYYA  citée plus haut, et de respecter aussi un certain nombre 

de règles. 

 
 

Un autre point important à l’analyse est la nécessité de conduire le ji had sous les 

ordres et la direction d’un Imam ou un Emir ou plus généralement, un chef de guerre. Cette 

exigence s’accompagne de l’interdiction pour ledit chef de donner d’ordres « contraires [s] à 

la Loi de Dieu »462. Autrement dit, des ordres contraires aux obligations de respecter la liberté 

religieuse qui découle du verset 256 de la sourate 2 qui interdit toute contrainte en religion et 

de combattre un ennemi du seul fait de son absence de croyance. De plus, la majorité des 

juristes et docteurs musulmans interdisent de mener le jihad avec un chef d’Etat ou de guerre 

qui ne respecte pas les traités463. 
 

 

Un point supplémentaire de convergence avec l’Appel spirituel est donc celui 

interdisant l’évocation des  considérations religieuses ou  philosophiques dans  les  conflits 
 

 
 

459 ARNALDEZ (R), « Les théories classiques de la guerre sainte (jihad) », op. cit. 
460 Ibid. 
461 Ibid. 
462 MOTABIA (A), Le Gihad dans l’I slam médiéval, op. cit. 
463 ABOU YOUSSOF (Y. Ibn I), Kitab al-kharaj, op. cit., p. 81. 
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armés. Il s’impose aussi bien aux combattants du jihad qu’au chef de guerre. De plus, tous les 

musulmans et surtout ceux engagés dans le jihad, ne devraient pas être des transgresseurs et 

commettre des violations des règles qui s’imposent à eux aussi bien dans la conduite des 

hostilit és, que sur les raisons ayant conduit à la guerre, de même que les objectifs à atteindre. 

Il s’agit notamment du verset 190 de la sourate 2 qui précise qu’il faut combattre au service de 

Dieu dans le respect des règles qui s’imposent et sans transgresser. Il faut signaler que nous ne 

comptons pas ignorer la partie importante de la doctrine qui souligne que le jihad peut être 

mené  pour  « protéger  la  diffusion  de  l’appel  à  l’Islam  et  préserver  les  prédicateurs de 

l’Islam »464  d’une part, ou pour « donner à l’Islam un territoire sur lequel mettre sa Loi en 
 

application et ensuite à défendre ce territoire voire l’agrandir »465, mais nous voulons montrer 

ici que des éléments essentiels de convergences des normes relatives au jihad avec l’Appel 

spirituel de Genève du 24 octobre 1999 existent dans la charia. 

 
Par aill eurs, les principales interdictions contenues dans les trois points énumérés dans 

le texte de l’Appel de Genève (interdiction de violation qui équivaut au respect scrupuleux 

des normes ; interdiction de la discrimination ou de l’exclusion ; interdiction de l’exploitation 

ou  de  la  domination) ont  en  commun le  caractère coutumier (comme le  relève l’Etude 

évoquée infra), mais aussi un caractère conventionnel466. Néanmoins, comme nous allons le 
 

voir, les caractères coutumier et conventionnel présentent des avantages différents mais 

complémentaires, les deux s’éclaircissant mutuellement, ou favorisant l’eff icacité de la mise 

en œuvre du DIH. Mais il faut rappeler que le caractère conventionnel présente plus 

d’avantages, lorsqu’il y a une très large adhésion ou une adhésion universelle aux règles 

concernées. De plus, la compatibilit é du droit musulman qui s’inspire de la charia ne se limite 

pas aux sources matérielles mais concerne également les sources formelles du DIH. 

 
 

Section 2.  L’adhésion des Etats musulmans aux sources formelles du DIH  
 
 
 

Lorsqu’on parle de sources formelles, on traite du DIH positi f et cette réflexion, pour 

être complète, doit prendre en compte les différentes doctrines relatives au positivisme, il 

s’agit d’abord du positivisme juridique qui fonde le droit international (et plus précisément le 
 
 

464  ZEHILI (W. M), « Dispositions internationales relatives à la guerre justifiées au regard de l’islam, et leurs 
aspects humains caractéristiques », op. cit., p. 391. 
465    CHAUMONT  (E),  « Quelques  réflexions  sur  l’ actualité  de  la  question  de  l’ ijti had »,  in  Lectures 
contemporaines du droit islamique. Europe et monde arabe, F. FREGOSI (sous la dir. de), op. cit., p. 72 
466  Car l’ensemble de ces règles ont été reprises dans les normes des différentes conventions du DIH positif 
citées ici. 
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DIH) sur l’expression de la volonté des Etats. Cette doctrine permet donc de souligner 

l’adhésion massive des Etats musulmans aux sources conventionnelles (Sous-section 1). Si la 

primauté conventionnelle s’explique par un contexte historique justifiée par l’exigence de 

clarté   et   les   facilit és   de   preuve   liées   aux   instruments  conventionnels,  la   doctrine 

contemporaine dite  de  « sociologie  juridique »  dont  l’un  des  éminents  représentants fut 

Georges SCELLE pour qui, « tout droit positi f est en quelque mesure, une déformation du 

droit objectif et par conséquent, une production juridique imparfaite »467 peut également être 
 

utili sée. Dans l’optique de cette doctrine, le droit international se réduit à des faits, situés dans 

le temps et l’espace et interprétés au regard des lois naturelles. 

 
 

Dès lors, une étude approfondie des sources formelles doit concerner avec une 

importance identique les traités ou conventions et la coutume, qui renvoie à l’analyse des faits 

et comportements étatiques. En outre, l’ important effort fait par le CICR pour recenser les 

normes du DIH coutumier est principalement destiné à en assurer un respect universel et à 

mettre en relief les rapports qui existent entre ce DIH « coutumier » et les autres systèmes tels 

que  les  religions ;  en  ce  qui  concerne  l’Islam,  lesdits  rapports  se  sont  matérialisés par 

l’adhésion des Etats musulmans aux sources coutumières du DIH (Sous-section 2). 

 
 

Sous-section 1.   L’adhésion des Etats musulmans aux sources conventionnelles du DIH 
 
 
 

La primauté conventionnelle du DIH positi f s’explique par le fait que les principales 

conventions relevant du droit de La Haye ou du droit de Genève bénéficient d’une adhésion 

universelle,  et  plus  spécifiquement,  d’une  adhésion  massive  des  Etats  musulmans  (I) 

complétée par les Déclarations qu’il s ont adoptées au sein de l’OCI (II). De plus, il existe 

plusieurs décisions jurisprudentielles qui, ajoutées à la facilit é de preuve liée aux conventions 

confirment l’importance des sources formelles en général et celles conventionnelles en 

particulier. Par aill eurs, l’adhésion massive des Etats musulmans aux CG constitue, au-delà de 

l’ ill ustration de la convergence DIH-charia, la preuve de l’inscription desdits Etats dans le 

droit  interétatique. En  effet,  si  « […]  l’ordre  international est  dominé  par  trois  pili ers : 

démocratie, droits de l’homme et état de droit […] »468, il est d’une évidence incontestable 
 

que les Etats (musulmans, séparément ou dans le cadre des organisations internationales), sont 
 

 
467 SCELLE (G), Précis de droit des gens, Paris, Sirey, 1934, Vol. 1, p. 34. 
468  LAGHMA NI (S) « Le nouvel ordre politi que international et son impact sur le droit international », in S. 
LAGHMANI, G. GHERAIRI, S. HAMROUNI, Affaires et documents de droit international, Centre de 
Publication universitaire, Tunis, 2005, p. 10. 
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toujours préoccupés par le souci de faire valoir les spécific ités issues de la charia. Ainsi, alors 

que  « certains  admettent  l’ordre  international  sans  aucune  réserve,  d’autres  le  rejettent 

radicalement  parce  qu’il s  le  considèrent  comme  un  ordre  impérial  de  domination  et 

d’injustice, d’autres adoptent des attitudes ambiguës où se mêlent l’adhésion et le rejet »469, 

mais sinon tous, du moins, la grande majorité adhèrent aux principaux instruments du DIH. 
 
 

I. Une adhésion massive des Etats musulmans aux conventions du DIH 
 
 
 

Le  DIH  conventionnel est  bien  développé et  couvre  de  nombreux  aspects  de  la 

conduite de la guerre, en accordant une protection à un large éventail de personnes en période 

de confli t armé et en limitant les moyens et méthodes de guerre autorisés. En effet, les CG de 

1949 et leurs PA de 1977 définissent un régime très complet de protection des personnes qui 

ne participent pas, ou plus, directement aux hostilit és. Même si certains auteurs du monde 

musulman,  estiment  que  le  droit  international, dans  sa  structure  actuelle  constitue  « un 

paravent destiné à masquer et couvrir les menées subversives des Puissances occidentales 

contre l’Islam »470, le DIH, à l’instar de plusieurs autres domaines du droit international 

semble faire figure d’exception471. 
 
 
 

En effet, s’il suff it de s’en tenir au taux d’adhésion et de ratification des conventions 

du DIH positi f472 – notamment les CG de 1949 et leurs PA de 1977 – par les Etats musulmans 

(B) 473, ou même de leur participation aux négociations relatives aux principaux traités et 

conventions du DIH (A) pour justifier la convergence entre le DIH et la charia, on ne devrait 

avoir aucune hésitation à affirmer la compatibilit é de la charia dont s’inspire le droit positi f 

de certains Etats musulmans, avec le DIH conventionnel, même si cette adhésion n’est pas 

systématique. De plus, comme nous allons le voir dans le chapitre suivant, la plupart des Etats 

musulmans sont caractérisés par un pluralisme juridique, pourtant certains parmi ces Etats 

sont monistes et d’autres sont dualistes, ce qui implique des modes d’insertion disparates des 

Conventions ratifiées dans l’ordre interne. 
 
 

469 BEN ACHOUR (Y), « La civili sation islamique et le droit international », RGDIP, Vol. 110, n°1, 2006, p. 20. 
470 BEN ACHOUR (Y), op. cit, p. 21. 
471  Les  Etats  musulmans,  dans  leur  majorité  ou  intégralité,  adhèrent  aux  structures  et  normes  du  droit 
international tels qu’ il  découle des principaux instruments tels que : la Charte des Nations-Unies, le Statut de la 
CIJ, la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969, la convention de Vienne de 1961 sur les relations 
diplomatiques et celle de 1963 sur les relations consulaires et les Pactes de 1966 sur les droits civils et politi ques, 
économiques, sociaux et culturels, notamment. 
472 Il s’agit précisément des Etats musulmans parties aux différentes conventions en avril  2014. 
473 Il s’agit ici des Etats musulmans du fait de leur appartenance à l’OCI (V. supra pp. 32-33). 
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A.  La  participation des  Etats  musulmans aux  négociations des  principales sources 

conventionnelles du DIH 

 
 

L’élaboration du DIH contemporain est caractérisée par une implication et une 

participation progressive des Etas musulmans474. En effet, malgré l’intégrale adhésion des 

Etats musulmans aux CG de 1949, il faut rappeler que lors de la conférence diplomatique 

ayant  adopté  lesdites  conventions,  il s  étaient  peu nombreux  :  huit475   sur  cinquante-huit 

participants. De plus, l’essentiel des réserves émises par les Etats musulmans étaient relatives 

au signe distinctif, en insistant sur le lien du signe de la Croix-Rouge avec la religion 

chrétienne476. Les représentants des Etats musulmans de la Commission I Blessés et malades 

dont le rapporteur était M. Bammate (représentant de l’Afghanistan), ont concentré leurs 

propositions sur la sélection et l’utili sation des signes distinctifs du DIH. Les représentants 

des Etats musulmans ont également activement participé aux débats de la Commission II 

Prisonniers de guerre, notamment par les délégations turque, pakistanaise et afghane477. 
 
 

Toutefois, aucune réserve ne s’est réellement fondée sur une disposition issue de la 

charia. En effet, certains Etats musulmans (le Pakistan, le Yémen et le Koweït) qui ont 

exprimé des réserves au cours de la conférence diplomatique l’ont fait par rapport à l’article 

68 alinéa 2 de la CG 4 et concerne, d’un côté la situation de la « personne protégée qui est 

ressortissante ‘’ de jure’’ d’un Etat ennemi et contre laquelle, vu sa qualité d’étranger, on agit 

ou envisage d’agir selon l’article 41 … ». Et une autre réserve concerne « le droit d’appliquer 

la peine de mort selon l’article 68, § 2 … »478. Quant au Koweït et au Yémen, leurs réserves 
 
 
 
 
 
 

474 Jusqu’aux CG de 1949, les seuls Etats musulmans ayant participé aux conférences de 1899 et de 1907 sont 
l’empire ottoman (Turquie) et la Perse (Iran). V. supra pp. 50-51. 
475 Il s’agit de l’Afghanistan (représenté par M. BAMMATE), l’Albanie, de l’Egypte (représentée par Safwat 
BEY), de l’Iran, du Liban (représenté par M. MIKAOUI), du Pakistan, de la Syrie (représenté par M. 
GENNAOUI) et de la Turquie (représentée par M. TARHAN et le Général URAL). N’ont donc pas participé à 
cette conférence, des Etats musulmans tels que l’Algérie, l’Arabie saoudite, l’ Irak ou le Soudan qui sont des 
Etats majeurs dans le monde musulman pour des raisons développées infra. 
476 L’adoption du Protocole II I en 2005 a permis de résoudre cette difficulté, mais aucun Etat musulman majeur 
n’est partie à ce Protocole (V. infra p. 96 notes). 
477  Pour citer deux principaux exemples, on signalera que le Lieutenant-colonel SHAIKH (représentant du 
Pakistan) a insisté sur la nécessité d’amender l’article relatif  à l’élection des représentants des prisonniers de 
guerre, qui a abouti à la rédaction de l’art. 79 de la CG II I de 1949 découle d’une proposition pakistanaise. 
Ensuite, la délégation a proposé des amendements essentiels pour la rédaction finale de l’article 111 de la CG II I 
relatif aux obligations de la Puissance détentrice pour l’internement des prisonniers de guerre. 
478 Pakistan : Notification du dépositaire au CICR du 20 juin 1951, disponible sur le lien suivant en février 2014 : 
http://www.icrc.org/dih.nsf/NORM/665E97B36C4259BDC12563FF0047C632?OpenDocument 



94  

portent sur la non reconnaissance d’Israël ou l’établissement avec ce dernier de relations 

régies par les Conventions dont il s’agit »479. 
 
 

En revanche, lors de la CDDH de 1974 à 1977, plus de la moitié480 des Etats membres 

de l’OCI, dont notamment les principaux absents de 1949, ont participé à cette conférence qui 

a conduit à l’adoption des protocoles de 1977481. En raison de leur nombre, ces Etats ont joué 

un rôle important lors des débats. En effet, on peut citer les exemples des débats relatifs aux 

restrictions des armes biologiques et chimiques. L’Alg érie a soutenu l’amendement proposé 

par les Phili ppines relatif à l’art. 74 (actuel art. 85) du PA I de 1977 faisant de l’usage des 

armes chimiques et biologiques, une grave violation du DIH, car il s’agissait simplement de la 

réaffirmation des principes du DIH positi f482. L’Egypte a exprimé sa déception face à l’échec 

dudit amendement483.  De plus le représentant du Nigéria avait émis le désir de voir inclure 

l’usage des armes qui frappent de manière indiscriminée par nature telles que celles chimiques 

ou biologiques dans les violations graves du DIH484. 
 
 

Par aill eurs, lors de cette conférence diplomatique, les Etats musulmans ont émis 

plusieurs objections relatives aux PA de 1977. C’est l’Egypte qui se réfère à la charia en 

déclarant  qu’  « en  ratifiant  les  Protocoles  de  1977,  la  République  arabe  d’Egypte  est 

convaincue que les dispositions de ces deux Protocoles constituent la protection minimale 

légale à accorder, en temps de confli t armé aux personnes et aux biens civils et culturels. […] 

En se référant aux principes de la loi islamique, dont elle est profondément respectueuse, la 

République arabe d’Egypte souligne qu’il est du devoir de tous les Etats de s’abstenir, dans 
 
 
 

479Koweït : Notification du dépositaire au CICR du 7 septembre 1967. Traduction française reprise d’UNTS, 
Vol.         608,         1967,        p.         353.         Disponible        en         ligne        (février        2014)         sur : 
http://www.icrc.org/dih.nsf/NORM/B1DC7EDF7F3A4B3DC12563FF0047C507?OpenDocument ;  Notification 
du dépositaire au CICR du 27 juin 1991. V. aussi UNTS, Vol. 1049, 1977, p. 231. Disponible en février 2014 sur 
http://www.icrc.org/dih.nsf/NORM/CB402BDECOE8864EC12563FF0047C868?OpenDocument. 
480 Il s’agit de l’Afghanistan, l’Algérie, l’Arabie saoudite, le Bangladesh, le Burkina Faso, le Cameroun, le Côte 
d’Ivoire, l’Egypte, les Emirats arabes unis, l’Indonésie, l’Iran, l’ Irak, la Jordanie, le Liban, le Koweït, le Liban, 
la Libye, le Mali, la Mauritanie, le Mozambique, le Nigéria, Oman, l’Ouganda, le Pakistan, le Qatar, la Syrie, le 
Sénégal, le Tunisie, et la Turquie. 
481 Il faut rappeler que cette conférence consacrée à la réaffirmation et au développement du DIH applicable dans 
les conflits armés s’est déroulée en quatre sessions à Genève avec des participations différentes : cent vingt- 
quatre Etats étaient présents lors de la première session du 20 février au 29 mars 1974 ; 120 Etats lors de la 
deuxième session du 3 février au 18 avril  1975 ; 107 Etats à la troisième session du 21 avril  au 11 juin 1976 ; et 
enfin 109 Etats lors de la quatrième et dernière session du 17 mars au 10 juin 1977, avec un nombre constant 
d’Etats musulmans, une grande majorité des Etats membres de l’OCI. (Acte final de la conférence diplomatique, 
CICR, 1977 : http://www.cicr.org). 
482 http://www.icrc.org/customary-ihl/eng/docs/v2_cou_dz_rule73 
483 Egypt, Statement at the CDDH, Official Records, Vol. VI, CDDH/SR. 44, 30 May 1977, p. 300. 
484 Nigeria, Déclaration à la CDDH, Official Records, Vol. XVI, CDDH/IV/SR 2, 14 March 1974, p. 19, § 12. 


















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































